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Si.ANCE DU 4 DiCEAIBRB t 891. 

Crédill pour l'aehèvemenl des lra,·aui de conslrnelio11 des forts de la ~leuse ( 1 ). 

R.APPOR1' 
FAIT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE (1), PAR M. ANCION, 

~hSSIEURS1 

La Chambre, en adoptant, dans la séance du 14 aoùt 1891 i l'amendement 
présenté pur votre Rapporteur aux. fins de voir réduire de ·J 00,000 francs 
le crédit de 14 millions demandé pour la continuation des travaux des 
fortifications <le la Meusc1 a eu pour but de permettre à la section centrale 
<le s'entourer d'informations nouvelles qui missent le Parlement à même de 
reprendre le débat au commencement de la présente session. 

La section centrale s'est conformée à cc désir ; clic s'est réunie plusieurs 
fois pendant les vacances parlementaires ét au début de la session actuelle, 
et nous avons l'honneur d'exposer ci-après les nouveaux éléments d'appré­ 
ciation qu'elle a pu recueillir. 

Le coût total des on\'rages à établir sur la Meuse, évalué d'abord, dans 
l'Exposé des motifs du Budget extraordinaire de -f 887, à 24 millions, fut porté 
à 52 millions par suite de la décision prise de démanteler la citadelle de 

( ') Budget, nn 162. / 
Ilapport, n° !i29. , Session de 1800-1891, 
Amendement, n° 2!S8. J 
Projet de loi, 11° 8. 

(i) Lo section centrale, présidée par ~l. TAcK, était composée de 111:M. CuLrna 7 ·n11 

CLEEMPUTTE, o'OuLTlll!HONT, 11.erN.EH, Ysncaorsss et ANCION. 
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Namur, ce qui nécessita la construction d'un nombre de forts plus considé­ 
rable. 

L'année suivante, au Budget extraordinaire de !888, la dépense est 
estimée par le Gouvernement lt f:>4 millions, soit une augmentation de 
50 millions sur le chiffre primitif. 

On était en droit de compter qu'en établissant ce chiffre de 54 millions, il 
avait été fait une large part à l'imprévu, et que, si des mécomptes venaient à 
surgir, ils seraient de peu d'importance. 

Tel n'est pas malheureusement le cas. 
Il est, en effet, démontré aujourd'hui c1ue la dépense totale, non compris 

les bouches à feu et la route militaire, s'élèvera à 71 1/2 millions de francs : 
4~ f/2 millions pour les travaux et 26 millions pour les cuirassements. 

L'écart, par rapport à l'évaluation du devis de 1888, est donc de i7 i/2 mil­ 
lions, soit de f 1 1 /2 millions pour les travaux proprement dits, et de 4 millions 
en ce qui concerne les coupoles, plus une dépense non prévue de 2 millions 
pour les phares cuirassés. 

Et nous sommes en droit de majorer cet écart de 2 1/2 millions encore et 
de le porter à 20 millions, en tenant compte de ce que des travaux ont 
été exécutés jusqu'à concurrence de 45 millions, avec un rabais de ts,7-1 p. 0/0 
sur les prix unitaires du devis de 1888. 

Voyons d'abord comment peut s'expliquer l'excédent de dépenses de 
1 f 1/2 millions auquel ont donné lieu les travaux. 

La section centrale, afin <le s'éclairer à ce sujet, a cru devoir réclamer à 
M. le Ministre de la Guerre, un tableau indiquant, pour chaque fort, d'une 
part, le détail des dépenses prévues au devis de 1888, et, d'autre part, le. 
détail des dépenses auxquelles a donné lieu l'exécution des travaux. 

Ces états, suivis d'une récapitulation de toutes les dépenses: sont joints au 
présent rapport ( annexes n= 1 à 22). 

Ce qui ressort à première vue de ces documents, - la Chambre le sait 
déjà, - c'est que la plus grande partie du mécompte doit être imputée aux 
terrassements et aux bétonnages. 

Les terrassements, seuls, ont, en effet, donné lieu à nn supplément de 
dépenses de 4 f/2 millions - soit de 102 p. "/o, - et le coût des bétonnages 
a dépassé l'évaluation faite en 1888 de près de 4 millions, - c'est-à-dire de 
plus de 14 p. 0/0• 

Aussi l'attention de la section centrale s'est-elle plus particulièrement 
portée sur ces deux postes. 

J. - '.(ERRASSEMENTS. 

Nous parlerons d'abord des terrassements. 
Il résulte des nombreux renseignements que la section centrale a demandés 

à cc sujet à M. le Ministre de la Guerre, que le mécompte, en ce qui concerne 
les terrassements, peut être attribué à plusieurs causes : 

1° L'estimation de 1888 a été établie d'une façon très incertaine, tant eu 
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cc qui concerne le cube des terres à déblayer qu'en oc qui regarde les prix 
unitaires. 

Le cube du déblai a été, en effet, fixé par l'inspecteur général du Génie, 
peu avant le 1er mars, date h laquelle le devis et cahier <les charges de 
l'entreprise a été envoyé au Département de la Guerre. Les prix unitaires ont 
été déterminés presque en même temps. 

Or, à 'cette époque, les sondages n étaient point terminés partout, et le 
métré de plusieurs forts n'avait pu, par conséqucut.êtrc arrèté r'). C'est ainsi, 
qu'au fort de Flémalle, le travail des géologues se prolongea jusqu'à la fin 
de mars; au fort d'Andoy , jusqu'au 4 avril , au fort <l'Emhourg, jusqu'au 
17 avril, et il ne fut achevé que beaucoup plus tard au fort de Maizeret, 
Pour ces raisons, l'inspecteur général avait dù, écrit-il à l'honorable 

Ministre de la Guerre, le 26 septembre 189 i, se borner à demander au 
directeur des fortifications, 1c ! 5 février, cc un relevé indiquant approxima­ 
)> tivement les quantités moyennes, pour un grand fort et pour un petit fort, 
» de mètres cubes de terrassements, etc., pour chacun des quatre commun­ 
>> dcments du Génie de Liége et de Namur. >) 

On comprend que, dans ces conditions, il y ait en des mécomptes, et rien 
ne peut mieux en donner une idée qnc ce fait qu'à Flémalle, le Génie, 
se fondant sur les premières indications des géologues, crut pouvoir 
construire le fort d'après le type en terrain rocheux, tandis que, à la suite 
de sondages complémentaires postérieurs à l'évaluation fournie au Départe­ 
ment de la Guerre, il se vit obligé d'appliquer le type en terrain ordinaire!'). 

Quant à l'évaluation du prix moyen du mètre cube de terrassements, 
il semble que le Génie n'ait pu se baser que sur une connaissance 
très insuffisante du terram et peut-être aussi sur des renseignements 
incomplets quant à la marche des travaux. 

Ceci permettrait de concevoir, jusqu'à un certain point, comment, 
dans l'estimation précitée, il n'a pas été tenu compte de deux causes impor­ 
tantes de l'augmentation du nombre des relais : d'abord, les entraves 
au transport des déblais, qui devaient résulter forcément de l'emploi 
des voies Decauville pour la mise en place du béton; ensuite, l'obligation 
évidente où l'on allait se trouver de transporter, hors de certains forts, les 
débris rocheux qui ne pouvaient servir à la formation des parapets et de 
remplacer ces déblais par des terres rapportées (2). 

2° Mais, si l'évaluation du devis a été incertaine, il n'en est pas moins 
vrai que des imprévus très sérieux se sont présentés au cours des travaux. 
Quelque consciencieux, quelque remarquable qu'ait été le travail des 
géologues, il est arrivé, cela est indéniable; que leurs prévisions ne se sont 
pas réalisées. 

Sans revenir sur l'erreur à laquelle ont donné lieu les premiers sondages, 
il est juste de reconnaître qu'il leur était impossible de décrire, d'une façon 

(1) Inspecteur général: lettre du 26 septembre 18!H. 
(2) I. G. : i6 septembre i8!H. 
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absolument exacte, le sous-sol des forts. Or, la connaissance imparfaite du 
niveau de la rochc dure ctdudegréd'homogénéité de ce sous-sol a donné lieu 
à une augmentation de la fouille dans la plupart des forts : soit, afin <l'asseoir 
les ouvrages sur le roc ou de consolider les fondations, comme ce fut le cas 
pour les forts de Flémalle, Hollogne, Fléron, Boucellcs, Emines, Maizeret, 
Andoy, soit, parce qu'il a été indispensable de donner plus d'inclinaison aux 
parois des excavations, en vue de prévenir les éboulements, comme à Fléron, 
Chaudfontaine, Embourg, Boncelles, Flémalle, Andoy , soit, parce qu'il 
a fallu augmenter considérablement l'épaisseur des revêtements et des murs 
de fond, comme à. Chaudfontaine et Embourg, quand on n'a pas été obligé 
de revêtir l'escarpe elle-même, comme à Chaudfontaine; soit, encore, parce 
que le déblai 11'a pas fourni la terre végétale nécessaire au recouvrement des 
parapets et du terre-plein, d'où l'obligation d'aller prendre ces terres au 
dehors, comme à .Embourg et Andoy , soit, enfin, parce que des travaux 
extraordinaires ont été nécessités par la rencontre d'anciennes exploitations 
houillères, minières ou marnières, comme à Loncin, Pontisse et Marcho­ 
velette (1). 

Au point de vue hydrologique, certaines circonstances toutes spéciales ont 
aussi donné lieu à une majoration du déblai. Au fort de Fléron, pat· exemple, 
on a constaté un 'relèvement non-prévu de la nappe aquifère signalée par 
les géologues. Il en est résulté la nécessité de construire· une galerie de 
drainage entourant tout le fort et allant déverser les eaux dans un ruisseau 
voisin. Cc fait seul a nécessité une dépense de plus de 100,000 francs (2). 
Il a fallu aussi établir un système de drainage ou de galeries d'assèche­ 
ment dans les forts de Boncelles, Hollogne, Andoy et Embourg (i). 

Il importe d'ajouter que l'imprévu a également joué un rôle en ce 
qui conceme le prix de la fouille. Là aussi, les géologues, quand ils se sont 
prononcés, n'ont pas été absolument infaillibles. 

C'est ainsi <1ue les catégories de terre prévues à l'emplacement des 
forts de Maizeret, Emines, Lantin, Liers, ne se sont point vérifiées. Pour 
le fort de Maizeret, la différence entre les prévisions et la réalité se chiffre 
par 552,000 francs (2). 

D'autre part, l'obligation de déblayer de grandes masses clans un temps 
relativement limité a nécessité parfois l'emploi de moyens plus onéreux mais 
plus expéditifs <1ue ceux indiqués par les géologues. C'est ainsi que, s'il eût 
fallu déblayer les l 10,000 m3 de fouille du fort d'Emhourg au coin et à la 
masse, ce travail eût duré de huit à dix ans ! La même remarque s'applique 
au fort de Chaudfontaine (2). 

5° La troisième cause du mécompte, en ce qui concerne les terrassements, 
est beaucoup moins importante que les deux autres; elle se rapporte 
aux changements apportés aux plans pendant le cours des travaux. 

(1) l. G. : l 6 septembre 1801. - Rapports des commandants du Génie. 
(1) Rapports des géologues et notes des officiers du Génie y relatives. 
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Ces changements sc sont bornés en général à la création ou à la transfor­ 
mai ion de certains locaux, magasins, voûtes, comme à Fléron, Embourg, 
Andoy , à des détournements ou il la construction de routes ou d'aqueducs 
comme à Fléron et Boncelles. Par exception, au fort d'Andoy, on a dû 
surélever la cote de la ligne de feu du front. de gol'gc (1). 

Nous avons dit que l'excédent de dépenses provenant des terrassements 
s'élève it 4 1/2 millions, cc qui représente l'écart entre Je chiffre prévu de 
2,7:::!0,000m3 it fr. 1-60 et le chiffre réel de 5,86119..f.Om3 à fr. 2-27 (2). 

Toutefois, il est à remarquer que cc dernier cube comprend les remanie­ 
monts, qui ont été en général la conséquence des dépôts provisoires néces­ 
sités par l'emploi des voies Decauville. Ces remaniements s'élèvent au chiffre 
de 881182t;m3_ 

Si on les retranche du cube total, celui-ci se réduit, en cc qui concerne le 
déblai proprement dit, it 2,980) H:)m3, et. l'écart, par rapport aux prévisions, 
n'est plus que de 260,1HSm3• 

Les remaniements ne sont en réalité qu'un facteur ou accident du trans­ 
port des terres; ils constituent un surcroit de relais pour le déblai réel, 
mais leur cube ne saurait s'ajouter à celui-ci. En un mot, les remaniements 
doivent concourir à augmenter le prix unitaire de la fouille, mais on ne 
peut les compter comme terres déblayées. C'est pourquoi le prix moyen du 
mètre cube de déblai, lei qu'il a été payé aux entrepreneurs, est bien supé­ 
rieur au chiffre de fr. 2-27 donné plus haut comme moyenne, en considé­ 
rant les remaniements comme terres fouillées. Il est, en réalité, de fr. 2-66, 
si l'on ne tient pas compte des remaniements, et de fr. 2-9~, si on les 
envisage comme augmentant le prix du déblai. Ceci démontre une fois de 
plus combien l'estimation a été incertaine, surtout en cc qui concerne le 
prix unitaire des terrassements. 

Mais revenons à l'écart du déblai proprement dit et voyons comment se 
décompose le chiffre de 260~1H,1113 qui Je représente. 

A Liégc, rive gauche, - 1 cr lol de l'adjudication - les prévisions étaient 
de 77~1000103, et J'on n'a pas dépassé 748,01,,tm3 de fouille. Néanmoins, au fort 
de Flémalle, pour les raisons que nous avons dites, il y a eu un excédent 
de 49,000m3• 

A Liégc, rive droite, - 2mc lot - les prévisions étaient de 70o,OOOm3: et 
l'on a atteint 844,887"'3• L'écart a donc été de i59,8S7m3, dont 47,0001113 pour 
le fort de Chaudfontaine, et 54;000m3 environ pour chacun des forts de 
Fléron et d'Embourg. 

A Namur, rive gauche, - 5mc lot - les prévisions ont été de 820,000m:l. 
La fouille exécutée comprend 931 ;47Dm3• L'écart est donc de 111,47om3 : il y 
a eu un excédent de déblai à l\falonnc de f44):H0013 cl des excédents peu 
importants à Emines et à Marchovelcllc; pa1· contre, dans les trois autres 

(i) I. G. : 16 septembre 189t. - Ropports des commandants du Génie. 
(t) I. G. : 18 octobre 1891. - Tableau récapitulatif général. 
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forts du secteur, on est resté sensiblement en dessous des chiffres prévus. 
A Namur, rive droitc.c-- 4me lot - l'estimation était de 4201000"'8 et l'on a 

exécuté .{.rsa170Sm1 de fouiJle. L'écart est de 3:S~708m\ dont 51 ,465"13 pour le 
fort d'Andoy et 18~81-81111 pour celui de :\foizcrct. 
D'après ces données, le secteur où jf y a eu le pins de mécomptes, en cc 

qui concerne le cube du déblai, est celui de Liége, rive droite. Les forts 
où l'on a surtout dépassé les prévisions sont ceux de Malonne, Flémalle, 
Chaudfontaine, Embourg, Fléron et Andoy. 
Toutefois, nous répétons ici fJUC, pour les terrassements, le mécompte 

réel provient de l'insuffisance absolue de l'évaluation du prix unitaire. 
L'écart, en effet, ne dépasse pas IO p. 0/.,: si l'on ne considère r1uc le cube 

déblayé, tandis qu'il s'élève i1 66 p. "/o si l'on compare le prix unitaire 
prévu à celui qui n éh: pnyé pour la fouille, et i1 84 p. 0/0 si l'on tient 
compte des suppléments <lus aux remaniements. 

Les considérations et renseignements <fui précèdent résultent de l'examen 
consciencieux qu'a fait ln section centrale des éléments d'appréciation qui lui 
ont été fournis, il sa demande; par le département de la Guerre. Les docu­ 
ments mis à sa disposition sont très volumineux et il a paru inutile de 
les publier. lis seront déposés sur le bureau de la Chambre pendant la 
discussion. 

Il. - UtTONNAGES. 

Le second poste des travaux proprement dits, les bétonnages) ont donné 
lieu à un mécompte de près de 4 millions. 
La Chambre sait qu'ici les quantités de travaux portées au devis n'ont 

guère été dépassées. On a exécuté en tout J, 10~,8J6m3 de bétonnages, au 
lieu de 1,074;000m1. L'excédent. n'est donc que de 51,8Jôm3 - soit de 
5 p. 0/0 - représentant. cependant une dépense eu plus de 79;:,,4H, francs. 
Ce mécompte s'explique par une partie des imprévus mentionnés à propos 
des terrassements : approfondissement et élargissement de fondations, 
renforcement des revêtements, création et transformation de locaux, 
magasins, etc ..... 

Mais ce qui devait surtout fixer l'attention de la section centrale, c'est 
l'écart considérable constaté entre Je prix prévu en 1888 pour le mètre cube 
de béton et celui réellement payé aux entrepreneurs. Ce prix s'est élevé 
de 2a francs à fr. 27-75; d'où un excédent de dépenses de 5,045:051 francs. 

On sait que cet écart doit être attribué l1 ce fait CJUC des expériences. qui 
ont eu lieu à Brasschact lt la fin de 1888 et au commencement de 1889, 
ont démontré qu'on ne pouvait exposer aux coups de l'artillerie des bétons 
inférieurs f1 ceux dont le dosage était renseigné au cahier des charges et 
cotés respectivement fr. 51-70 et fr. 26-iO pour la place de Liège, fr. 32-80 
et fr. 27-50 pour lu place de Namur. 
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Le Génie avait espéré pouvoir exécuter ces expériences avant le mois 
de mai 1.888, c'est-à-dire avant l'adjudication, mais différentes circonstances 
empêchèrent qu'il en fùt ainsi (1). La section centrale ne peut que le regreuer. 

Quoiqu'il en soit, c'est. à la suite d'une entente entre l'inspecteur général 
et le directeur du Génie au Département de la Guerre que le prix unitaire 
du béton fnt porté, dans le devis, à 2~ f1·ancs(2). On justifiait cette évaluation 
en préjugeant, dans la mesure du possible; les résultats des expériences et 
en calculant sur les bases suivantes : 
47 .!:, p. 0/o de béton riche en ciment, pour voûtes -prix moyen approxi­ 

matif : 28 à 29 francs ; 
20 p. (l/o de béton moins riche pour piédroits-c-jirix moyen approximatif : 

25 à 24 francs - emploi possible <lu béton de ciment et chaux ou de trass 
et chaux; 

5~.o p. 0/o de béton de ciment et chaux ou de trass et chaux pour fonda­ 
tions - prix approximatif : 19 à 20 francs. 

Les renseignements qui précèdent résultent d'une note adressée au 
Ministre par le directeur du Génie, le 20 mars 1888. 
En même temps que le Génie portait au devis le prix de 2~ francs, il 

renseignait an cahier des charges, comme nous venons de le dire, le dosage 
de deux bétons seulement et se bornait it formuler la réserve que le 
:Ministre de la Guerre aurait le droit de prescrire l'emploi de bétons d'un 
dosage différent. 

Cette manière de faire nous autorise à penser qu'au point de vue écono­ 
mique le Génie n'avait pas une grande confiance dans les résultats des 
expériences attendues; 

Le passage suivant, d'une lettre du Lieutenant général Brialmont, en date 
du 2·1 septembre 1891, le prouve à toute évidence : 

cc Nous avions, y est-il dit, - nu moment où Je devis fut communiqué à 
,1 la Chambre - des renseignements d'où l'on pouvait inférer que l'on avait 
» employé, en Allemagne et en Hollande, des bétons contenant moins de 
» ciment que les bétons nos f et 2 d11 projet de contrat. Mais comme ces 
1> renseignements m'avaient été communiqués sans caractère officiel et que 
» notre Gouvernement.. ... ne pouvait les contrôler, je crus prudent de ne 
,, pas trop compter que les expériences de Brasschact confirmeraient les 
» espérances qu'ils avaient fait naître. 

» C'est pourquoi je n'ind iquai dans le contrat que les bétons n°s 1 et 2, 
>> dont le second avait été employé avec succès à Bucharest et en France pour 
,, la construction des collerettes de coupoles. 

n ll convenait} d'ailleurs, de prévoir les bétons les plus riches, pour 
» permettre à l'adjudicataire clc contracter, avec les usines à ciment, des 
1, marchés assez importants pour faire face à toutes les éventualités ..... >> 

Le Lieutenant général Brialmont n'espérait donc guère pouvoir employer 
des bétonsmoins riches .que les n= 1 et 2 du cahier des charges. 

(1) I. G. : 215 février 1888. 
(
2
) Nole du colonel Tournay : 20 mars -J888. 
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S'il en fallait une nouvelle preuve1 nous la trouverions dans ce fait que 
les officiers du Génie: chargés des métrés, ont dû fournir, au mois de 
février 1888, une évaluation des quantités de bétons n°s i et 2 à mettre en 
œuvre. Cette évaluation devait être établie conformément à des instructions 
( octobre 1887) qui prescrivaient l'emploi du béton n° ,j jusqu'aux naissances 
des voûtes, et celui du n° 2, an-dessus de ces naissances (1). 

On aurait probablement donné une autre forme à cette évaluation si l'on 
avait sérieusement cru pouvoir mettre en œuvre trois espèces de béton de 
richesse différente, pour les voûtes, les piédroits cl les fondations, et si l'on 
avait espéré pouvoir se contenter de béton <le chaux et trass pour ces 
dernières. 

Mais cet espoir, nous le répétons, le Génie ne l'avait guère, et cepen­ 
dant, à cc même moment, l'on portait au devis le chiffre moyen de 21:i francs, 
dont le directeur du Génie disait au Ministre, dans la note rappelée ci-dessus : 

cc Il a donc paru que l'on pouvait adopter le prix moyen de 2~ francs 
1) sans s'exposer à des mécomptes importants, aussi bien dans un sens que 
>> dans l'autre. n 

LeLieutenautgénéral Brialmont était si peu convaincu de cc qui précède que, 
dans une lettre adressée au Ministre le 20 j uillct dernier, il s'étonnait <1uc le 
Gouvernement n'eût pas su, dès le mois d'avril 1888 - époque de la commu­ 
nication du tableau-devis il la section centrale, - que le coût des béton­ 
nages dépasserait notablement les prévisions : il aurait suffi, <l'après lui, de 
consulter le cahier des charges pour s'apercevoir que le prix moyen du 
béton serait de fr. 28-90 à Liége cl de fr. 30-0a à Namur. 

La section centrale a été frappée des considérations qui précèdent. Elle 
en conclut que, comme pour les terrassements, le prix unitaire des béton­ 
nages a été évalué avec une approximation insuffisante. 

La section centrale croit devoir présenter une autre observation au sujet 
de la dépense afférente à cet objet. 

Les expériences de Brasschaet ont pris fin, on le sait, en mars 1889, et 
les bétons du cahier des charges ont été mis en œuvre au mois de juin 
suivant. 

Dès le 26 de cc mois, l'inspecteur génMal constate par lui-même, en visi­ 
tant les travaux du fort de Maizeret, que ces bétons sont trop maigres (1). 
Il ordonne de poursuivre les études déjà commencées à ce sujet au labora­ 
toire central du Génie à Liégc; et, des expériences sur la résistance à la trac­ 
tion de différents mortiers, fabriqués seulement depuis vingt-huit jours, 
ayant démontré la grande supériorité du mortier au sable-gravier, l'inspec­ 
teur propose au Ministre l'adoption des deux types du béton dit cc modifié >)(Z). 
Ces bétons, où la proportion de ciment est la même que dans les bétons 

(
1
) I. G. : 16 septembre 1891. - Rapport du commandant du Génie de Namur, rive d1·0 ile. 

(1) I. G. : 7 juillet 1889. 
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primitifs, mais avec plus de mortier, font l'objet d'une convention conclue 
le J8 juillet 1889 avec les entrepreneurs. 
Faisons remarquer ici que le mémoire du directeur des fortifications à 

Liégé, où nous avons puisé une partie de ces renseignements, dit, en par­ 
lant des essais faits avec des mortiers de vingt-huit jours : 

" Ils donnaient la certitude qbe l'on obtiendrait des résistances également 
» beaucoup plus grandes pour les bétons. » 

Quoi qu'il en soit la convention conclue, on continue à bétonner, en 
employant les bétons modifiés, mais, malgré la supériorité de ceux-ci, 
comme résistance, on ne change rien aux proportions dans lesquelles on les 
emploie. 

Six mois se passent. Enfin, au mois de janvier f890 ont lieu, à Ia 
Fonderie de canons, de nouveaux essais, dans le hnt de comparer la résis­ 
tance à l'écrasement et au choc des bétons primitifs et des bétons modifiés. 
Le retard est expliqué comme pour les expériences de Brasschact : on devait 
permettre au mortier de faire prise, et, de plus, il fallait qu'on eût le temps 
de scier les blocs. 

Les essais sont décisifs. Ils démontrent, comme on l'avait prévu d'ailleurs, 
que les bétons modifiés sont incomparablement supérieurs aux bétons du 
cahier des charges; en effet, leur résistance à l'écrasement est plus que 
double pour le béton n° 2, et triple pour le béton n° 1. 
En présence de ce résultat, l'inspecteur général ordonne, le 28 janvier f 890, 

de ne plus faire usage que de béton n° i dans ta construction des revêtements 
de contrescarpe. Et, le H> mars suivant, il est prescrit de faire exécuter 
toutes les voûtes, jusqu'au deux tiers de leur montée, en béton n° i, et le 
tiers supérieur seulement en béton n° 2. 

Ces mesures étaient fort sages, et l'on comprend qu'elles aient permis de 
réaliser une économie relative de près de 900,000 francs; mais la section 
centrale s'est demandé si elles n'auraient pu être prises plus tôt, dès le mois 
de juillet, par exemple. Elle s'est demandé également si, après avoir trouvé 
le moyen de donner une résistance beaucoup plus grande au béton n° i, on 
n'aurait pu composer en même temps un béton moins cher et très suffisant 
cependant pour les fondations, ainsi qu'on y avait songé à l'origine. Elle ne 
peut que regretter une fois de plus que les expériences de tir et les essais de 
laboratoire, qui devaient fixer le dosage du béton, n'aient pu avoir lieu en 
temps opportun, c'est-à-dire avant l'adjudication. Le Trésor y aurait trouvé 
son profit et les Chambres eussent au moins été renseignées plus exactement. 

La section centrale a examiné aussi la question de savoir si la convention 
du 18 juillet i 889 a été, comme on l'a dit, une source de bénéfices impor­ 
tants po~,r les entrepreneurs. 

ElJè' s'est fait remettre, à cet effet, un mémoire, dont nous avons déjà eu 
l'occasion de parler, rendant compte des études qui ont été poursuivies au 
laboratoire central du Génie à Liégé relativement ù la composition des 
bétons. Cc mémoire a été rédigé par le colonel directeur des fortifications 
à Liége 'et transmis au Ministre par l'inspecteur général du Génie. 
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Le Génie y montre pourquoi les bétons du cahier des charges étaient trop 
maigres : la quantité de mortier formée par le ciment et le sable était tout 
juste suffisante pour remplir les vides des galets. Un béton, pour être gras, 
doit renfermer un excédent de mortier égal au quart des vides. Les galets 
sont alors noyés dans le mortier et celui-ci alllue à la surface du béton. 
Pour rendre le béton du cahier des charges plus gras, il fut question 

d'abord d'augmenter tout simplement la proportion du sable, tout en 
remplaçant celui-ci par le sable-gravier de Meuse, qui, ainsi que nous l'avons 
constaté, donné plus de résistance au mortier. 

:Mais cette solution augmentait le rendement en béton et celui-ci devenait, 
par conséquent, moins riche en ciment. C'est pourquoi on préféra, tout en _ 
augmentant la qualité du sable, diminuer, en même temps, la proportion 
des galets. Un double avantage était ainsi obtenu : on rendait le béton plus 
riche en mortier et on lui conservait, de plus, sa richesse en ciment. 

En adoptant la proposition des entrepreneurs, qui consistait à majorer 
seulement la quantité de sable, on aurait pu, il est vrai, diminuer le prix 
unitaire. 
En s'arrêtant à la solution c1ue nous venons d'indiquer, on dut néces­ 

sairement conserver les anciens prix. 
Telle est l'explication et la raison <l'être du changement apporté par la 

convention dans le dosage des bétons. 
Quant aux chiffres et aux résultats des expériences, ils ont été fournis à la 

Chambre par 1\1. le Ministre de la Guerre et nous ne pouvons rien y ajouter. 
La section centrale a cru cependant devoir demander des explications spé­ 

ciales en cc qui concerne certains arguments dirigés contre la convention par 
un de nos honorables collègues. 

Voici dans quels termes Je Lieutenant général Brialmont a renseigné le 
Ministre de la Guerre à ce sujet (:S octobre i 89{) : 

cc Dans son discours, prononcé à la Chambre des Représentants le 
» 15 août ·189{, M. Casse oppose le rendement d'un béton composé <le 
» ciment-sable-galets à celui d'un béton composé de parties respectivement 
» égales de ciment-gravier-galets. Il s'appuie sur l'autorité d'un ingénieur 
» français, i\1. Fleury, pour affirmer que le rendement du second mélange 
n est de 2a p. 0/o supérieur à celui du premier et ajoute : « Il paraît que les 
,, expériences faites aux forts de la Meuse n'ont. produit que 22 p 0/0• » 

>) En faisant cette comparaison, et c'est là sa principale erreur, M. Casse 
,, confond le gravier avec le sable-gravier. 11 croit que, dans la .Meuse, il n'y 
" a pas de sable. (Annales parlementaires, page f 864, 2mc colonne. - 
» M. Casse .... dans la Mense, il n'y a pas de sable .... ) - et suppose que 
n le sable-gravier dragué dans ce fleuve, ne contient que du gravier propre­ 
,, ment dit, à l'exclusion du sable fin. En cela, M. Casse se trompe complète­ 
,> mont; le sable gravier de la Meuse employé dans nos travaux, ne renferme 
,~ que 53 p. 0/o d'éléments, dont la plus grande dimension varie de Om,005 à 
,> 01\02 - voir le .Mémoire joint à ma lettre du 8 septembre 1891 ~ n° 5750; 
" - le reste, 67 p. 0/o est composé de grains, dont la grosseur décroît de 
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» Om,005 à Om, et constitue un sable parfait. Dès tors, tout le calcul de 
» M. Casse tendant à prouver que Je rendement des bétons employés est 
» supérieur à celui des bétons du cahier des charges, n'a plus aucun fonde­ 
» ment. 

>> .M. le Ministre de la Guerre a d'ailleurs fait conualtre, dans son discours 
» prononcé le ·14 août dernier, à la Chambre des Représentants, - Annale« 
,, porlementoires, page 1905 - cc que rendent réellement les dosages des 
» bétons nos{, Pis, 2~ 2hi5, et il n'y a rien i, ajouter à cette constatation de 
,, fait que ne peuvent ébranler les considérations théoriques mal étayées de 
» JJ. Casse. Je crois utile d'ajouter, au sujet de la phrase rappelée ci-dessus 
u << il parait (JUC les expériences faites aux forts de la Meuse, n'ont produit 
» que 22 p. 0/0 », que l'honoruble représentant a été mal renseigné, et 
>> qu'aucune expérience n'a été faite par les officiers sous mes ordres sur le 
)) rendement des hélons composés de ciment, <le gravier et de galets. Les 
» seules expériences auxquelles il ait été procédé ont porté sur 1c rendement 
,> des mélanges, ciment, sable-gravier (et non gravier) et galets, et les 
» résultats de ces expériences ont été donnés pur M. le Ministre de la Guerre 
» dans son discours prérappelé. 

,, M. Casse admet, dans ses calculs, que le sable gravier extrait de la Meuse 
,> ne coûte rien aux entrepreneurs, et compte comme bénéfice pour ces 
,> derniers le prix qu'ils auraient dû payer pour du sable d'une autre provc­ 
,, nance, prix qu'il fixe à 4 francs le mètre cube. 

" L'honorable représentant se trompe une fois encore, car, pour fournir le 
}) sable gravier à pied d'œuvrc, les entrepreneurs doivent le draguer, le 
>> séparer des galets, Je laver et le transporter depuis la vallée jusqu'aux 
>> différents forts, sur des hauteurs, à des distances souvent considérables. 
,, Toutes ces opérations, dont M. Casse néglige de tenir compte, sont 
>> coûteuses, et, quelle que soit la perfection de l'outillage, elles entraînent un 
» prix de revient certainement supérieur à celui que l'honorable représentant 
,> admet pour le sable. 

» C'est donc absolument sans raison qu'il attribue de cc chef un bénéfice 
» anormal aux entrepreneurs. 

» Enfin, dans son calcul établi pour prouver que les bétons modifiés 
» contiennent moins de ciment au mètre cube que les bétons primitifs, - 
" Annales parlementaires, p. J.86a, - M. Casse suppose qu'un mélange de 
» ciment, de gravier et de galets donne un volume de béton égal à la somme 
» des volumes de gravier et de galets. Celte hypothèse, déjà inadmissible 
l) lorsqu'on emploie du gravier proprement dit, est absolument erronée 
» lorsqu'on fait usage du sable-gravier, car tout ingénieur doit savoir que le 
,> mortier formé par le ciment et le sable-gravier remplit. les vides des 
» galets, vides dépassant 40 p. 0/.., du volume de ces galets. Ici encore, 
» les résultats trouvés théoriquement pa1· M. Casse, sonl entâchés d'erreur 
" et ne peuvent, en aucune façon, ètre opposés aux résultats d'expériences 
,, que M. le Ministre de la Guerre a cités à la Chambre. 

» Les considérations qui précèdent établissent clairement (tue les bénéfices 
» attribués par M. Casse à la modifications des dosages n'existent pas. 
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» Cela étant, si l'on considère que les entrepreneurs ont créé pour la 
» fabrication du béton au sable-gravier des installations perfectionnées et 
>> coûteuses, on est en droit de dire que la convention des bétons a été 
» onéreuse pour eux. » 

Ces explications sont complétées par les renseignements suivants, qui ont 
été fournis, à la demande de la section centrale, par le colonel directeur du 
Génie à Liége : 

QUESTION, 

Pourquoi la Convention du 18 juil­ 
let 1889 n'a-t-elle pas imposé aux entre­ 
preneurs le nouveau procédé de fabrication 
du béton? Y avait-il tics raisons pour 
préférer que l'entreprise supportât, à titre 
gracieux, les sacrifices qui devaient résul­ 
ter pour elle de celte innovation? 

RÉPONSE, 

Ln Convention du 18 juillet 1889 n'a 
pas imposé aux entrepreneurs le nouveau 
procédé de fabrication du béton parce que 
cc procédé avait été arrèté, avec leur 
assentiment, dès le 8 mai 1889, et que 
toutes les installations étaient faites. en 
conséquence. 
En présence de ce désintéressement de 

l'entreprise, il n'y avait pas de raison pour 
chercher à payer un prix supérieur. 

Le nouveau procédé n'était, du reste, 
pas nouveau, car il est prescrit, à l'ar­ 
ticle 198 des conditions générales, arrêtées 
par le Ministre de la Guerre, pour tous 
les travaux du Génie. Cc qui était une 
innovation, c'était le mélange des matières 
tel qu'il était prévu au devis et cahier des 
charges. Or, il résultait, de renseigne­ 
ments fournis par des constructeurs expé­ 
rimentés, que l'innovation n'était pas heu­ 
reuse, el les entrepreneurs, qui parta­ 
geaient également cet avis, avaient accepté 
de s'en tenir au procédé que le Génie belge 
avait toujours suivi auparavant, sans récla­ 
mer d'augmentation de prix de ce chef, 
Ce sont, en effet, <les gens qui tiennent 
beaucoup à bien faire, et bien que je 
comprenne qu'il est difficile de faire 
admettre qu'un entrepreneur ne cherche 
pas toujours à gagner le plus possible, je 
ne puis dire cependant que la vérité. 

Quant anx bétonnières employées, elles 
sont d'un type très connu et elles sont 
munies à leur partie inférieure d'une 
valve qui permet de régler la vitesse 
d'écoulement du béton contrairement n 
ce qu'en a dit M. le représentant Casse, 
dans la séance du 13 aoûL t89t de la 
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Chambre des Représentants. Ces béton­ 
nières donnent de très bons résultats, dit 
le colonel du Génie De Vos dans son 
cours de construction, donné de 1864 à 
187 4 à la section du Génie de l'Écolc 
d'application de Bruxelles (vol. 1, p. 48). 
Je partage son avis. 

En présence des explications qui précèdent, la section centrale estime que 
la convention du 18 juillet 1889 ne peut être critiquée en cc qui concerne 
le maintien des prix unitaires. Au point de vue technique, il y a lieu de s'en 
féliciter, puisqu'elle a permis d'employer, sans augmentation de dépenses, 
des bétons beaucoup plus résistants, ou, pour une résistance au moins 
équivalente, des bétons d'un prix moins élevé. On ne peut que regretter, 
comme nous l'avons constaté précédemment, que cette dernière substitu­ 
tion n'ait pas été pratiquée sur une plus large échelle. 

Ill. - TRAVAUX DIVERS, - FnAIS GÉNÉRAUX. - Ac(.!UISITION DES TEI\RAINS 

' D ASSIETTE DES FORTS. 

La section centrale, après avoir examiné les causes du mécompte en ce qui 
concerne les deux postes principaux du devis : terrassements et bétonnaqes, 
n'a pas cru devoir s'arrêter aux trois postes secondaires : maçonneries en 
briques, enduits et aires au mortier de ciment. L'écart y est peu sensible, et 
il y a même une réduction de dépenses sur les enduits. 
Il n'en est pas de même des travaux divers., qui ont donné lieu à 

un mécompte important. 
Ces travaux, portés au devis pour 73a,OOO francs, se sont élevés à 

la somme de 5,077,202 francs. L'écart est de 2)>42,202 francs, soit 
plus de 500 p. 0/o, se rapportant à des travaux de ponts, de menuiserie et 
d'ameublement, dont assurément il aurait pu être fait un compte approxi­ 
mativement exact. Cet écart considérable prouve une fois de plus le manque 
de précision qui a présidé à l'établissement du devis. · 

Quant aux frais généraux, qui se composent des frais d'administration 
et de surveillance, des frais d'expériences, de sondages, de construction 
de pavillons pour officiers, ils s'élèvent à la somme de 883,885 francs. 
Ces dépenses n'ont absolument rien d'imprévu, elles étaient inévitables et, 
dans un devis dressé avec soin, il aurait dû en être tenu compte. 

Nous ne dirons qu'un mot ici des expropriations et achats de terrain, qui 
ont occasionné une dépense de 1,5üJ ,678 francs, alors que les prévisions 
étaient seulement de 900,000 francs. 

Les exigences des propriétaires ont, paraît-il: été excessives. Quoi qu'il en 
soit, une majoration de 4ü p. 0/o sur ce poste démontre que les évaluations 
ont été faites avec très peu d'exactitude. 

Nous ne ferons que mentionner aussi une somme de 100,000 francs qui a 
dù être payée aux entrepreneurs, en vertu d'une convention transaction- 

4 
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nelle occasionnée par la remise tardive de certains terrains de la route mili­ 
taire. C'est un véritable imprévu. 

IY. - Cm RASSEMENTS. 

On a pu voir, J)Ul' ce qui précède, quelles sont les différentes causes de 
l'écart de f 1,500,000 francs auquel ont donné lieu les travaux proprement 
dits. Il nous reste à examiner comment se justifie le mécompte en ce qui 
concerne les cuiraseements. 

Ce mécompte, on le sait, est de 6 millions. 
Il comprend d'abord un excédent de dépenses de 4 millions pour les cou­ 

poles. 
Des explications ici sont nécessaires. En effet, le Gouvernement a déclaré, 

dans la noie préliminaire au Budget extraordinaire, que, parmi les causes de 
cet excédent, il faut citer l'association, dans un but d'intérêt national, des 
principales usines belges aux maisons étrangères qui avaient jusqu'ici la 
spécialité de l'usinage des coupoles. Or, d'honorables membres de la Chambre 
et du Sénat ont contesté que la participation des usines belges eût donné 
lieu à une aggmvation <le dépenses. 

Le Ministre de la Guerre maintint l'affirmation du Gouvernement, dans un 
discours qu'il prononça à la Chambre, dans la séance du 14 août. 

<< Le prix des tourelles: disait-il, qui était de 17,409,57;5 francs (1), 
d'après une estimation de 18871 monta, après la répartition, et en vertu des 
contrats, à 21,210,77~ francs (2). 1) 

Des doutes ayant été exprimés à la Chambre au sujet du chiffre de 
:171409157f> francs, en tant que représentant J'offre d'une maison étrangère, 
la section centrale a jugé utile de réclamer au Ministre de lu Guerre tous 
les documents relatifs à cet objet, ainsi qu'un tableau comparatif, donnant 
à lu fois, pour chaque espèce de coupoles ou d'affûts cuirassés, les prix que 
demandait le Gn"isonwedc en :1887, et ceux qui résultent des contrats de 1889 
avec les usines en participation. Ce dernier tableau est publié à la suite du 
présent rapport (annexe 11° 25). 

11 est a remarquer, comme le dit explicitement le Grùsonuserk dans sa 
lettre du H, septembre 1887, accompagnant l'offre de fournir les coupoles 
au prix susmentionné de :17 J09 ,57D francs, que cette offre était subor­ 
donnée à ]a remise de toute la commande à cet établissement. Pour une 
commande de cette importance, celui-ci évalue la réduction consentie sur 
ses prix normaux de 7 1/2 à 12 1/2 p. 0/o, 

Il importe de constater d'ailleurs, que le Ministre de la Guerre n'a nulle­ 
ment soutenu que la différence de 4 millions entre les deux chiffres cités 
plus haut dût être attribuée uniquement à la participation des maisons 
belges. Une partie de cette différence est incontestablement le fait de la 

(1) Frais de transport non compris. 
(i) Frais de montage et de transport o pied d'œuvre non compris. 
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nécessité où l'on s'est trouvé de renforcer les appareils qni cohstituent les 
coupoles. C'est cc qui ressort de la réponse ci-après qui a été faite à une 
demande d'explications complémentaires de la section centrale : 

QUESTIO!I, 

a) L'augmentation de 4 millions, en ce 
qui touche les coupoles, est-elle duc uni­ 
quemem à Ja dMsion des commandes 1 

b) Une partie de cette augmentation ne 
doit-elle pas être attribuée au renforce­ 
ment des appareils qui les constituent cl à 
la prescription de conditions plus oné­ 
reuses que celles du cahier des charges 
primitif? 

ntPONSE, 

Non. -Aimi que le Gouveme.ncut l'a 
déclaré à la Chambre des Représentants, 
dans la séance du 14- août i 89 f, la parti­ 
cipation de nos établissements à la fourni­ 
ture des coupoles, a entraîné la formation 
d'associations qui ont dû établir de nou­ 
veaux prix pour leurs fournitures. Ces 
prix étaient supérieurs à ceux des tarifs 
précédents, et cela à cause de la participa­ 
tion des usines belges à un travail qu'elles 
n'avaient jamais entrepris et pour lequel 
elles devaient s'outillcr ; à cause aussi des 
conditions de sécurité et de bon fonction­ 
nement qu'on imposait à leurs construc­ 
tions; enfin, à raison du nombre moindre 
de coupoles que la division de la com­ 
mande leur assurait. 

Au mois de mars f 888, lorsque le 
Gouvernement fit connaitre à la section 
centrale que la fourniture des coupoles de 
la Meuse donnerait lieu à une dépense 
d'environ 20 millions, il ne pouvait baser 
ses appréciations que sur des offres faites, 
à la fin de l'année f 887, par le Grüson­ 
werk, alors que la Commission d'arme­ 
ment n'avait mème pas encore arrêté les 
types des coupoles à adopter. 

Les marchés n'ont été passés que dans 
le courant de 1889, et, dans l'intervalle.les 
plans primitifs des coupoles ont été nota­ 
blement modifiés par la Commission d'ar­ 
mement, notamment en ce qui concerne 
l'obligation de limiter 1e recul dans les 
affûts, et d'obturer complètement les em­ 
brasures pour empêcher la rentrée de la 
fumée après le tir. 

Ainsi qu'il est dit au littera a, une partie 
de l'augmentation doit circ attribuée au 
renforcement des nppareils qui constituent 
les coupoles. Ce renforcement faisait partie 
des modilleations apportées aux plans pri­ 
mitifs par la Commission d'armement 
avant la passation des marchés. 
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·' 

c) Donnez notamment le poids des CQU· 

poles fournies afin de le comparer à la 
soumission du i ?S septembre '1887 ? 

Après la signature des contrats, il n'a 
plus été apporté aux plans que des modi­ 
fications sans importance et, par consé­ 
quent, il n'a pas été prescrit de conditions 
plus onéreuses que celles du cahier des 
charges. 

Ceue comparaison n'es, pas possible, 
puisque les coupoles commandées sont 
d'un tout autre genre que celles dont il 
est question dans l'offre du Grüsonwerk 
en date du 1?S septembre 1881, à l'excep­ 
tion des coupoles pour un obusier de 
21 centimètres et des petites coupoles à 
éclipse pour un canon à tir rapide de 
~7 milimètres qui n'ont reçu que dca 
modifications de détail. 

En effet, les coupoles pour deux canons 
de i ?S centimètres et de 12 centimètres à 
affûts munis de freins hydrauliques, de 
l'offre de 1887, ont été remplacées par 
des coupoles à affûts sans recul et à affûts 
hydrauliques à recul très limité (U à 
18 centimètres). 

Les affûts cuirassés pour un canon de 
1~ centimètres ont été remplaeés par des 
coupoles avec affût hydraulique à recul 
très limité. 

Néanmoins, les poids demandés sont 
donnés ci-après : 

POIDS POIDS r6nllUI hla 

PARTICJPATION. ••••••• apptOxinJI• 
COUPOLES. •• n..,c,■- tif• 

'"'"' rlli11Uanl 
•• dea 

Srut1n,,. conbata. 

1 1 Tonnes. Tonnes. l c ••• ,,...,,.eo,kuill ........... ! ~ 
Pour â canons de i5 cent. . . . • . Cr~usot-Vandenkerc~o~e .•..•.•... 2:!0 234 

Saint Cbamond-Cockertll . . . . . . . . . • '.!91S 

Pour 2 canons de 12 cent. . . . . . Chàtillon- Commcntry-Couillel-Aleliers de la 
Meuse ..•.•.•.•.•.• ..... 168 i04 

Chatillon-Commentry• Couillet- Ateliers de la 17i 
Pour t canon de 12 cent ...... Meuse .•................ 90 

Saint Chamond-Cockerill . . . • . . . . . tOO 

Pour 1 obusier de 21 cent. ....• Orüsnnwerk. . . . . . ...... . . 63 100 

A éclipse pour 1 canon à lir rapide Grusonwerk:. • . . . . . . . • . . . • . . 33 33 
del17 mill. 

.. . - 
Total. •••• 1:S,~7J 18,823 
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De cc tableau il résulte que l'augmentation de poids sur l'ensemble <lu 
matériel, par rapport à la soumission de 1887, est supérieure à 20 p. 0/o~ 
entraînant, non pas assurément une augmentation proportionnelle de prix, 
mais tout au moins une majoration notable. 

En outre, comme il vient d'être dit, les études faites au cours des travaux 
ont démontré· la nécessité de modifications onéreuses, en vue d'augmenter 
la force défensive des ouvrages. 

Il n'y a là rien qui doive nous étonner : en effet, il s'agit ici d'un matériel 
de guerre nouveau et le Génie ainsi que 1e Gouvernement avaient pour 
devoir d'y appliquer tous les perfectionnements dont l'utilité était reconnue. 

Des explications qui précèdent, il résulte que la division des commandes, 
due à la participation des usines belges: n'entre que pour une part - proba­ 
blement la moins importante - dans l'augmentation du coût de ce matériel. 

Cette division - qui s'imposait d'ailleurs pour que le matériel pût être 
fourni en temps utile - eût amené une augmentation équivalente de prix; si 
elle avait eu lieu entre toutes usines étrangères. 

Le Grüsomoerk nous dit; en effet, en i887, que les prix, remis par lui 
pour toute la fourniture, devraient être majorés de 10 p. 0/o en moyenne, 
dans le cas où la commande serait divisée. 

L'industrie belge a donc, en cette circonstance- comme en toute autre - 
été, sous tous rapports; à la hauteur de l'industrie étrangère ; elle est 
reconnaissante à l\f. le Ministre de la Guerre de lui avoir fourni une 
nouvelle occasion d'en faire la preuve. 

En l'appelant à concourir à cette œuvre considérable de la défense du 
pays, le Ministre de la Guerre a, d'ailleurs, donné satisfaction à un double 
intérêt national : encourager tout d'abord le travail de nos usines, cl ensuite 
- et ceci est de majeure importance - mettre le pays en situation de fabri­ 
quer à l'avenir lui-même tout son matériel de guerre. 

Ces considérations donneront assurément toute satisfaction â ceux de nos 
honorables collègues qui craignaient que les déclarations dcM. le Ministre de 
la Guerre - mal interprétées - ne fissent du tort à l'industrie nationale. 

J 

Il nous reste, enfin, à mentionner une dépense supplémentaire <le 2 mil­ 
lions pour les phares, due à cette circonstance que~ depuis l'époque où a été 
conçu le plan des fortifications de la Meuse, on a reconnu, chez nous comme 
à l'étranger, qu'il était indispensable d'installer, dans chaque fort, un obser­ 
vatoire et un projecteur électrique blindés; permettant d'éclairer au loin le 
terrain environnant. 

V. - CONCLUSIONS. 

La section centrale, après s'être livrée à l'examen dont nous venons de 
rendre compte, constate : 

Que les évaluations fournies au Gouvernement en -J 888 et transmises par 
celui-ci à la section centrale ont été insuffisantes, 
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Que, si l'on peut expliquer l'écart, cependant considérable, auquel a 
donné lieu l'évaluation des quantités de terrassements, il paraît certain que 
le prix du mètre cube de déblai a été évalué trop bas; 

Qu'il en est de même du prix unitaire du béton; 
Que ces deux causes d'erreur sont. les plus importantes , 
Qu'enfin les travaux divers et les frais généraux ont donné lieu également 

à un mécompte élevé. 
En ce qui concerne les cuirassemcnts, la section centrale estime que 

l'augmentation de prix a laquelle ils ont donné lieu est justifiée. 

La section centrale a été amenée à rechercher si le Gouvernement doit 
encourir quelque reproche, pour avoir renseigné la législature comme il l'a fait. 
Et d'abord, comment le devis a-t-il été établi? 
Voici, à cc sujet, les faits que nous croyons devoir signaler it l'attention de 

la Chambre: 
Le devis et cahier des charges de l'entreprise fut envoyé au Ministre de 

la Guerre pur l'inspecteur général du Génie, le fer mars 1888. Cc document 
renseignait les quautités de travaux de chaque nature à exécuter. 

Afin que le Gouvernement pût se rendre compte du chiffre probable de la 
dépense: le directeur du Génie au Département de la Guerre s'occupa immé­ 
diatement de l'élaboration d'un tableau, où, d'accord a Y cc le Lieutenant général 
Brialmont, il inscrivit les prévisions en ce qui concerne les prix unitaires et 
le coût de chaque nature de travaux. Il en résulta une évaluation qui fut 
communiquée an .Ministre des Finances. 

Celui-ci apprit ainsi que le chiffre de 52 millions qui avait été fixé par le 
Lieutenant général Brialmont en -1887 pour le coût total des fortifications 
de la Meuse, y compris les coupoles, ne représentait même plus, d'après les 
nouvelles prévisions, le coût des travaux proprement dits, et qu'il y aurait, 
dès lors, un supplément de dépenses de 22 millions. 
Le Gouvernement s'émut de ces révélations; le Conseil des Ministres se 

réunit et décida que, l'adjudication des travaux n'étant qu'annoncée et les 
choses se trouvant ainsi entières, la Législature serait mise au courant 
de la nouvelle situation. 
Peu de temps après, la section centrale chargée de l'examen du Budget 

extraordinaire de 1.888 se réunit et posa au Gouvernement la question 
suivante : 

La section centrale demande « que Je Gouvernement fournisse le détail 
n des dépenses totales que comportent : 1 ° les ouvrages de la Meuse; 2° les 
>> routes militaires, et 5° l'artillerie de place. >> / 

Le Ministre de la Guerre, afin de répondre aussi exactement et aussi com­ 
plètement que possible à cette question, chargea le directeur du Génie 
d'établir le montant de la dépense totale, d'accord avec l'inspecteur général 
du Génie. 

Un tableau-devis fut dressé et remis au Ministre, qui le communiqua à la 
section centrale. 
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Ce document comprenait une évaluation détaillée de tous les travaux, 

s'élevant à la somme de 55,1881526 francs, et renseignait en outre une 
dépense de 900,000 francs pour les expropriations et achats de terrain. Le 
coüt total des travaux proprement dits était ainsi estimé à 54,,088,526 francs. 
On ajoutait à cc chiffre une dépense de 20 millions environ pour les cou­ 
poles, et 1'011 arrivait ainsi à un total général de o4 mi Ilions - sans les 
routes militaires qui devaient faire l'objet d'un crédit spécial. 

Voilà, de quelle manière fut fixé le coût estimatif <les fortifications de la 
Meuse. 

Le Gouvernement ne pouvait douter de son exactitude et moins encore 
aurait-il pu clouter de sa sincérité! Établie par deux hommes d'une compé­ 
tence incontestée, le Lieutenant général Brialmont d'une part, et son ancien 
collaborateur, le colonel Tournay, d'autre part, l'estimation de la dépense 
devait avoir 1 l, ses yeux, le caractère d'un travail consciencieux et sût'. 

Ce qui confirma le Ministre de la Guerre dans cette conviction, c'est que, 
quelques mois après l'adjudication, le colonel Tournay remit à son chef, en 
vue de l'établissement du Budget extraordinaire de !889, une note où le 
coùt total des fortifications de la Meuse était évalué, comme précédemment, 
à 1.>4 millions. 

La section centrale croit utile d'entrer dans ces considérations, afin de 
montrer que le Gouvernement était sincère, quand, s'appuyant sur les pré­ 
visions du Génie, il déclarait, en 1888 et en 1889, que le coût des fortifica­ 
tions s'élèverait à environ o4 millions. 

La Chambre sait, d'ailleurs, qu'à cette époque le Lieutenant général Brial­ 
mont n'a ni contesté ni rectifié cc chiffre; elle sait qu'il a écrit au Ministre 
dans les termes suivants, le 19 décembre !890 : 

« Je crois devoir porter, dès à présent, à votre connaissance, M. le Ministre, 
>> que le chiffre prévu sera dépassé. n 

Et cependant: lorsque, le 19 juillet !891, le Gouvernement, renseigné enfin 
sur le coût total des ouvrages de la Meuse, exprime au Lieutenant général 
Brialmont toute sa surprise de ce que le coût des travaux proprement 
dits, qui avaient été évalués à 54 millions, soit porté tout à coup à 
4o millions, l'Inspecteur général déclare - 22 juillet 189J - n'avoir 
pas fixé les prix du devis de 1888 : c< Permettez-moi, dit-il? de vous faire 
» observer, M. le Ministre, que je me suis borné à vous fournir des 
» tableaux indiquant les mètres cubes de terrassements, de béton­ 
» nages cl de maçonneries c11 briques et les mètres carrés d'enduits et 
,, d'aires en mortier de ciments à exécuter dans chaque lot. Ces tableaux 
,, dressés par les officiers du Génie, ne portaient aucune indication de 
» prix. » 

Il soutient en même temps - 20 juillet 1891 - qne, pr1r un simple coup 
d'œil au contrat et au tarif y annexé, le Gouvernement pouvait savoir, dès le 
mois d'avril {888, - donc au moment où l'évaluation de 54 millions était 
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fournie à la section centrale - que les travaux proprement dits coûteraient 
plus de 4f millions - 42 millions avec les terrains - ! (1). 
Pour faire cette preuve, le Lieutenant général Brialmont se livre à des 

suppositions quant aux catégories de prix à appliquer, mais il admet, et c'est 
là ce qu'il importe de signaler, l'insuffisance absolue des prix unitaires du 
devis dressé, d'accord avec lui, par le colonel Tournay. 

C'est ainsi qu'il eût fallu, d'après lui, porter le mètre cube de terrassements 
à fr. 2-85~ au lien de fr. 1-60; et celui <lu mètre cube de béton à fr. 29-40 
environ, nu lieu de 2o francs! 

Les prévisions de 1888 auraient donc dù s'élever à 4-2 millions, et cela 
sans les frais généraux - frais d'administration et de surveillance, expé­ 
riences de tir; pin-ilions, sondages, etc .... - dont l'Inspccteur oublie de 
parler. Pour en tenir compte, sans doute, ainsi que des autres imprévus, 
il est d'avis qti'il convenait de majorer encore l'évaluation de10p.0/o, ce qui 
l'eût portée ft plus de ..f.6 millions au lieu de 54. De cette façon, dit-il; il n'y 
aurait pas eu de surprises. 

En répondant à cette lettre, M. le Ministre de la Guerre se borne à con­ 
stater que les chiffres hypothétiques mis actuellement CH avant sont sans 
portée au débat, vu que le Gouvernement ne pouvait, en 1888, faire état 
11nc de ceux qui lui avaient été fournis alors par le colonel Tournay, 
d'accord avec l'inspecteur général. 

Quelques jours après, - ·f cr août 180t - le Lieutenant général Brialmont 
présente une argumentation absolument nouvelle, consistant à admettre 
l'évnluation de 54 millions comme point <le départ, à la condition toutefois 
qu'on l'eût majorée de 10 p. 0/o pour les imprévus. L'estimation de la dépense 
probable eût été portée ainsi à 57 millions en f 888~ sauf à s'élever à 
40 millions après que les expériences de Brasschaet eurent démontré la 
nécessité d'employer exclusivement les bétons riches. 

Dans cc système, l'inspecteur général ne conteste plus que l'évaluation 
de 1888 ait été établie avec sa collaboration, et il ne fait plus état de l'insuf­ 
fisance des prix unitaires du devis, ni de leur désaccord avec ceux du cahier 
des charges. C'est cc que M. le Ministre constate par deux fois le 5 et 
le f> août 189L 

Quelque temps après cependant, Je 21 septembre 1891, l'Inspecteur 
général prétend que l'évaluation de 1888 était tout au moins incomplète et 
qu'elle ne pouvait être considérée comme donnant, selon le vœu de la 
section centrale, la dépense totale que comportaient les ouvrages de la 
Meuse. 

Cette lettre amène une réponse de M. le Ministre de Ja Guerre, - 25 sep­ 
tembre 189{ (annexe n° 24\ - dans laquelle il reproche au Lieutenant 
général Brialmont : 

« D'avoir, par deux fois, voulu méconnaitre la participation très réelle qu'il 

(1) Le général revint, il est vrai, sur cc chiffre et le réduisit de 41 millions à 59, en tenant 
compte du rabais, mais, nu mois d'avril 1888, l'adjudication n'avait pas eu lien. 
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» a prise à l'étabhssernent du devis qui a été communiqué à la Chambre, au 
» moment de la mise en adjudication des travaux; 

» Et, en second lieu, - à supposer que le Gouvernement eût été trompé 
» par un devis incomplet et inexact - de ne l'avoir pas averti, et de n'avoir 
>> pas cherché à redresser son erreur, comme son premier devoir le lui eom­ 
» mandait impérieusement. » 

A la suite de cette lettre le Lieutenant général Brialmont écrit au :Ministre 
le 4 octobre i89i (annexe 11° 2t>): 

<c Vous me reprochez d'avoir par deux fois voulu méconnaître la parti­ 
» cipat.ion très réelle que j'ai prise à l'établissement du devis qui a été 
n communiqué à la Chambre. 

» Je n'ai jamais nié celte participation, mais je l'ai réduite à ses justes 
>> proportions. 

\) Tout s'est borné à un entretien c1ue j'ai eu avec le colonel Tournay, pour 
» la fixation des prix unitaires des six catégories de travaux indiqués au 
>> contrat. >> 

Ainsi, l'inspecteur général du Génie reconnait qu'il a fixé les prix unitaires 
d'accord avec le colonel Tournay, ce qui revient à dire qu'il a établi, 
avec le concours de cet officier supérieur, le tableau qui a été fourni à la 
Chambre en 1888. 

:Mais le Lieutenant général Brialmont s'efforce, cette fois, d'établir qu'à la 
fin de 1889 le Gouvernement ne pouvait ignorer <1ue l'estimation de 1888 
subirait une augmentation de plus de 9 millions, savoir : 

fr. 825,900 du chef de la construction de pavillons pour officiers, 
frais de sondage, frais de bureau et de surveillance ; 

» i54,05! du chef de la convention transactionnelle avec l'en- 
treprise; 

» 408,888 à raison de l'écart sur le prix des expropriations; 
n 2,929,547 pour les bétonnages; 
>> 4,o6a,59~ pour les cuirassements. 

Total fr. 8,86i,76f 

En ce qui concerne le premier poste, M. le Ministre de la Guerre 
était assurément en droit de croire que les différents articles d11 devis 
de 1888 et particulièrement celui des travaux divers avaient été fixés à un 
chiffre assez élevé 1>our qu'il ne Iùt pas nécessaire d'y ajouter un poste spécial 
relatif aux: frais généraux. Comment supposer, en effet, qu'il y aurait eu là 
une omission de la part du Génie? 
Remarquons, au surplus, que le devis détaillé de {887, établi par 

l'inspecteur général lui-même, avec un soin tel que les frais d'ensemen­ 
cement des talus y étaient portés en compte, ne comprenait pas les postes 

6 
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qu'il signale, comme ayant été omis en i888, non plus que les iO à u;. f>· 0/o, 
pour imprévus, dont il fait état aujourd'hui. 

Le Lieutenant général Brialmont invoque ensuite la convention du 
i 8 juillet !888, relative aux bétonnages. 

Cette convention, nous l'avons dit déjà, avait uniquement pour hut de 
modifier les dosages des bétons n= 1 et 21 - bétons-types du cahier des 
charges - tout en en maintenant les prix unitaires. Elle n'impliquait nulle­ 
ment l'emploi exclusif de ces deux bétons, te Mintstrc de la Guerre, 
ayant, aux termes du devis et cahier des charges; la faculté de prescrire des 
dosages moins riches, et, partant, moins coûteux. 

Les bétons modifiés, en vertu de la convention précitée, étant incompa­ 
rablement plus résistants à la traction et il l'écrasement que les bétons 
primitifs, on était en droit de supposer que le Génie userait de cette faculté, 
ou que, tout au moins, il prescrirait l'usage d'une quantité beaucoup plus 
grande de béton n° 1 que de béton n° 2, tout en diminuant sensiblement 
l'épaisseur des maçonneries. 

C'est te qui a eu lieu, dans une mesure insufflsantc, ainsi CJUf' nous l'avons 
signalé dans la partie de ce rapport traitant spécialement des bétonnages. 
Il en est. résulté, nous l'avons dit, une économie relative de 900,000 Irancs. 

Nous ne dirons rien des cuirasscments, l'augmentation de dépense pour <!C 
matériel étant justifiée. 

Dans ces conditions, M. le Ministre de la Guerre n'ayant, à la fin de i889, 
reçu aucune communication du Génie l'informant que les prévisions de 
dépenses seraient dépassées, comment aurait-il pu annoncer à la Chambre 
qu'il y aurait un mécompte et l'évaluer à un chiffre quelconque? Il Je 
pouvait d'autant moins que l'adjudication des travaux avait donné lieu à 
un rabais de !'>.71 p. 0/o - soit de deux millions environ - ce qui permettait 
de faire face à d'importants imprévus. 

A propos de cette lettre du 4 octobre, il nous reste à signaler la raison 
donnée par le Lieutenant général Brialmont pour expliquer son silence au 
sujet des déclarations faites par le Gouvernement, quant au prix des travaux 
de la Meuse. 
Il allègue la crainte qu'il aurait eue de voir son intervention mal accueillie, 

dans une question intéressant jusqu'à un certain point la politique. 
Le Ministre de la Guerre a repoussé ce moyen de justification avec énergie 

dans une lettre du 14 octobre dernier (annexe n° 26); qu'il termine ainsi 

cc Il reste donc établi qu'en f 888, comme depuis, vous m'avez laissé 
>> ignorer la véritable situation des choses, alors qu'il était de votre de, oir 
>> de m'en informer. et à ce reproche, dont je ne me dissimule pas la gravité, 
» j'ai à ajouter aujourd'hui celui de m'imputer des préoccupations ou des 
>, mobiles que je tiendrais pour absolument indignes de moi: cl qui auraient 
>> été d'ailleurs de la plus insigne maladresse. 1, 
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Après avoir pris connaissance de la correspondance que nous venons 
d'analyser, et dont nous publions - (annexes 24, 25 et 26) - les trois lettres 
essentielles, la section centrale s'est demandé s'il y avait lieu d'entendre 
le Lieutenant général Brialmont, comme l'eût désiré la minorité, se prévalant 
en cela de la déclaration faite à la Chambre, le 14 août dernier, par M. le 
Ministre des Finances. 

La majorité a été d avis que cette procédure, tout à fait exceptionnelle, 
était sans utilité, l'Inspecteur général ayant été amené, dans sa correspon­ 
dance avec, M. le Ministre de la Guerre, à préscn ter, sans réserve et dans 
tous leurs développements, les explications qu'il croyait utiles. 

Tel paraît être d'ailleurs le sentiment exprimé par le Lieutenant général 
Brialmont lui-même, au début de sa lettre d~ HS octobre l 891, au Minis Ire 
de la Guerre: 

c< Votre dépêche citée en marge m'apprenant, -dit-il-~ que ma lettre du 
>i 4 courant sera communiquée à la section centrale, je crois inutile de 
» continuer une discussion au couts de laquelle tous Ics arguments ont été 
)) produits. ,, 

Cependant, par déférence pour la minorité, la section centrale a décidé 
qu'un certain nombre de questions seraient posées nu Gouvernement. 
en priant celui-ci d'appuyer ses réponses de tous les renseignements qu'il 
pourrait recueillir. 

Dans la pensée de la majorité <le la section centrale, cela ne pouvait 
manquer de donner l'occasion au Lieutenant général Brialmont de compléter, 
le cas échéant, ses observations précédentes. 

La majorité donnait ainsi une nouvelle preuve de 5011 désir de ne rien 
cacher de la vérité. 

Quatre questions ont alors été adressées à .M. le Ministre de la Guerre, 
lequel les a transmises, d'une part, à la direction du Génie au département 
de la Guerre, et, d'autre part, à l'inspecteur général du Génie. 

Nous reproduisons ici ces questions avec les doubles réponses qui y 
ont été faites, ainsi qlle la lettre d'envoi de M. le Ministre de la Guerre à 
M. le Président de la section centrale : 

« A JJ/. Tack, //ice-Président de la Chambre des Beprésentants, Président 
de la section centrale chw'gée de l'examen clu Budget extraordinaire 
pour 1891. 

Bruxelles, le 25 novembre 18V J. 

» °MONSIE.UR LE PRÉSIDENT, 

>) En vue de préparer ma réponse aux quatre questions que vous m'avez 
fait l'honneur de me poser au nom de la section centrale, j'ai, comme cela se 
pratique toujours, remis celles-ci à la direction du Génie au département de 
la Guerre, qui a rédigé des projets de réponse. 

)) .Mais il m'a pam, avant tout, nécessaire de les communiquer à l'inspec­ 
teur générnl du Génie, pour le mettre à même de me soumettre ses obscr­ 
valions. 
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» Le Général Brialmont ayant préféré répondre, de son côté, aux quatre 
questions, je crois bien foire en vous communiquant tout à la fois le travail 
du colonel Tournay et le sien. 

>> Je n'ai, d'ailleurs, qu'à résumer les explications que j'ai déjà fournies et 
qui résultent de la correspondance. 

» Pour tous projets de travaux et plus spécialement pour un travail aussi 
considérable que celui des fortifications de la Meuse, le Ministre de la Guerre 
a pour devoir de se rendre compte de la dépense à faire, mais il faut bien 
qu'il s'en rapporte aux estimations de ses bureaux, d'une part, et de l'Ins­ 
pection générale, de l'autre. 

)> La section centrale a sous les yeux Je devis dressé par l'inspecteur 
général du Génie en !887, et où, à la suite d'une estimation détaillée pour 
chaque catégorie d'ouvrages, la dépense était évaluée, en moyenne, à 
2 millions (fr. 2,087,7a8-70) par fort; et à J million (90!'.$1625-50), pa1· 
fortin. J'ai dû tenir cette évaluation comme approximativement exacte, et 
c'est dans ces termes que je l'ai communiquée à la Législature. 

)) Ni les dimensions des forts, ni le cube des terrassements alors prévu ne 
furent modifiés; mais, lorsqu'il s'agit de faire sur le terrain les études défi­ 
nitives qui devaient précéder l'adjudication, on constata que les premières 
évaluations étaient très insuffisantes. Le Général Brialmont invoquait le 
résultat des sondages qui venaient d'être opérés, et l'incertitude quant à la 
composition des bétons. Des circonstances cc qui ne pouvaient être connues 
en 1887 )> devaient entraîner « d'importantes augmentations, » mais, cette 
fois, disait-on, les évaluations figurant au devis et cahier des charges étaient 
« le résultat de métrés exacts faits sur des plans arrêtés dans tous leurs 
détails (1) ». 

» Il fut de mon devoir de porter aussitôt ces faits à la connaissance du 
Conseil des Ministres, qui s'en montra fort ému. Des renseignements précis 
me furent demandés quant aux nouvelles évaluations, et e' est ainsi que fut 
dressé l'état du mois de mars, qui fixait le chiffre de la dépense à 
!>4 millions, 

» Ce-chiffre paraissait calculé largement, et ce qui le prouve c'est que, 
comme le fait remarquer le colonel Tournay, il était permis d'espérer, rien 
que sur les bétons, une économie de 5 millions. Ce fut, toutefois, le chiffre de 
?>4 millions qui fut indiqué à la Législature, lors de la demande de crédits 
(i0 avril 1888). 

,, Peu après, la section centrale demanda le détail des dépenses totales 
que comportaient les fortifications de la Meuse. Je chargeai le colonel Tour­ 
nay de préparer une réponse ù cette question nette et précise, après s'être 
mis d'accord avec le Général Brialmont. Le colonel Tournay se conforma à 

(1) Dans sa lettre du 20 juillet dernier, le Lieutenant général Brialmont disait lui-même : 
c 11 a fallu que les officiers du Génie produisissent des détails estimatifs pour servir de base à la 
demande de crédit que 1<' Oouvernement adressa à fa Chambre. » 
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cet ordre, cl la section centrale sait qne le tableau qui donna la réponse à la 
question fut une reproduction de l'état du mois de mars, mais sans aucune 
mention de l'espoir que l'on avait alors de voir la dépense réduite. 

» On sait encore que l'adjudication eut lieu pru avant le vote du crédit 
et qu'elle eut pour résultat un rabais de ts,7! p. 0/o, ce qui devait achever de 
me rassurer. 

» Cc qu'il y a <le certain, cl c'est cc point que je tiens surtout à voir bien 
constater: c'est qne j'ai cru formellement et dû croire à l'exactitude des 
renseignements crue j'ai transmis, d'abord au Roi et à mes collègues, 
ensuite à la Législature. J'ai à peine besoin de dire que jamais je n'ai songé à 
demander soit à mes bureaux, soit à l'Inspection générale du Génie, soit aux 
officiers chargés des études sur le terrain, d'altérer en quoi que cc soit l'exac­ 
titude des faits et des chiffres. 

u Lorsque je demandais que l'on me mît à même de répondre à la section 
centrale, cette réponse devait être exacte et complète, et rien ne me permet­ 
tait alors de soupçonner qu'il pouvait en être autrement. 

» Enfin: je n'ai pas disposé d'un seul renseignement dont je n'aie fait part 
aux Chambres, dès que j' eu ai eu l'occasion. 

» Je vous prie d'agréer, M. le Président, l'assurance de mes sentiments de 
haute considération. 

» Le 1'/inisl1'e de la, Guerr», 

)) PONTUS. )) 

1re QuESTION. - Préciser de quelle manière a été établi le tableau qui a 
été adressé à la section centrale en avril -1888, évaluant. à 54 millions le 
coût des travaux de la Meuse. 

Répom du Colontl dirtdm du Ginie • 

Au commencement de 1888, le Gou­ 
vernement ne possédait que le délai! esti­ 
matif général (un pour le type grand fort 
et un pour le type petit fort) fourni par 
l'inspecteur général, le 1 •r février 1887. 

Ce détail estimatif ou plutôt ces deux 
détails estimatifs, établis pour des terrains 

. cl des forts types hypothétiques, n'étaient 
pas applicables aux propositions nouvelles, 
vu que celles-ci comportaient un plus 
grand nombre de coupoles par fort, donc 
plus de maçonneries de béton. 

Afin d'indiquer les quantités de travaux 
à porter au devis cl cahier des charges 
de 1888, il fallut donc exécuter de nou- 

Réponse do Flnsped~ur général du Génie. 

Après que le Département de la Guerre 
eut reçu le projet de devis cl cahier tics 
charges des forts de la Meuse, que je lui 
avais adressé le 1 cr mars 1888, le directeur 
du Génie au l\lioislèrc de la Guerre vint 
me trouver pour fixer, de commun accord 
avec lui, les prix unitaires. moyens des 
bétonnages et des terrassements ( 1). 
J'ai supposé qu'il s'agissait de rensei­ 

gner le i\Jinistrc sur ce que coùteraicnt 

{'J On verra dans ma réponse à la deuxième question 
<JUC les prh unitnires moyens des bélonnagcs cl des 
ter.ussemcnts ne pouvaient ëtre exactement détcrmlnés, 
plusieurs éléments ,l',11>préciation fübnol enco1 c déf,ml 
lt lu date dont Il •'agit. 

7 
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Réf-OD&e do C<ilontl dir«tm dq Gfni,. 
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veaux métrés dans chaque cas particulier, 
c'est-à-dire dans chacun des vingt cl un 
forts. 

L'inspecteur général fut ainsi en me­ 
sure de foire parvenir au département de 
ln Guerre, le 1" mars 1888, les pièces 
nécessaires à l'adjudicarlon des travaux, à 
savoir : le devis et cahier des charges, Cl 
quatre bordereaux de prix applicables aux 
quatre lots de Liége et de Namur. 

La mention des quamltés de travaux 
ayant été insérée au cahier des charges, 
ces pièces ne devaient p11s étre accompa­ 
gnées, dans le présent cas, d'un détail 
estimatif ni de plans. ( Vufr la ii0 réponsc.) 

C'est dans ces conditions que la section 
centrale demanda le détail des dépenses 
totales que comportaient les ouvrages de 
la Meuse. 

Pour déférer à cc désir sans perte de 
temps, le directeur du Génie au départe­ 
ment de la Guerre dressa, de concert avec 
l'inspecteur général du Génie, le tableau 
dont il est question ci-dessus et qui fut 
remis en avril 1888 à la section centrale. 
Il comprend le détail des différents postes 
de la dépense el Je montant de chacun de 
ces postes, calculé d'après les quantités de 
travaux indiquées au devis et cahier des 
charges et des prix unitaires déterminés de 
commun accord avec l'Inspeeteur général 
du Génie. 

Ripo11s.e de l'll1p«tt11r gémi da Génie. 

approxlmativernent les travaux indiqués 
Alt devis par <les quantités. 
A la suite de notre entretien, le diree­ 

tcur du Génie adressa au Ministre, le 
6 mars, une noie dont je n'ai eu con­ 
naissance que tout récemment, par une 
copie qui m'en o été envoyée. J'ai pu cons­ 
tater ainsi que le tableau remis à ln see­ 
tion centrale, vers la fin du mois d'avril, 
est la reproduction de celui qui se trouve 
dans la note du 6 mnrs, sauf l'entête qui a 
été supprimé. Cet enrère était le suivant : 

" Evalumion de la dépense pour la 
• eonstruetion des forts de l.iége et de 
" Nnmur, cl'aJ>l'ês le devis et c11hier des 
" charqes présenté par ïlnspecteur yé11é­ 
" ral clii Génie.~ 

Les mots soulignés montrent clalrcment 
que le tableau n'indiquait pas toutes les 
dépenses, mais seulement les dépe11ses 
renseignées dans le cahier des charges. Les 
autres dépenses sont nornbreuses etimpor­ 
tantes: comme on le verra dans la réponse 
/1 la deuxième question. 

Ce tableau n'était, par conséquent, 
qu'une estimation partielle et mème peu 
rigoureuse, en cc qui concerne les dépenses 
renseignées, du coût tics forts de la l\leusc. 

Cette réponse de l'inspecteur général du Génie nous suggère certaines 
réflexions dont quelques-unes ont déjà trouvé leur place dans la partie de ce 
rapport où nous avons analysé la correspondance échangée entre le 
.Ministre de Ja Guerre et le Lieutenant. général Brialmont. 

Le tableau qui a été envoyé à la section centrale en avril 1888 a été 
dressé, comme .M. le Ministre de la Guerre en avait donné l'ordre, par M. le 
colonel directeur du Génie Tournay, de concert avec l'Inspccteur général 
du Génie. 

Avant Je mois de juillet i89J, le Lieutenant général Brialmont 11'a jamais 
con testé le fait de sa participation à l'établissement de cc tableau. Cela 
résulte de la correspondance fournie ii la section centrale. 
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Le 22 mai dernier, notamment, l'inspecteur général« expliquait et justi­ 
)> fiait l'insuffisance de la somme indiquée par le Gouvernement, d'après les 
>> estimations primitives faites au commencement de f 888 », et il ajoutait 
que cc SU?' ce point il n'y avait pas de critique sérieuse à redouter. », 

Plus récemment encore, le 15 juin, interrogé sur le point de savoir 
<c comment certaines dépenses supplémentaires n'avaient pas été prévues 
dans son estimation primitive >>, il fournissait les éclaircissements demandés, 
sans élever la moindre objection quant à sa part de responsabilité dans 
l'évaluation du coût des travaux. 

Mais d'après lui, le Gouvernement n'avait pu croire que le coût annoncé, 
en !888, pour servir de base aux demandes de crédit, était une évaluation 
complète, la dépense réelle ne pouvant être connue avant la fin de l'entre­ 
prise. 

Ce langage de l'inspecteur général ne vint i1 se rnod ifier que dans sa lettre 
du 20 juillet dernier: où il exprime l'avis que l'évaluation fournie à la section 
centrale en -1888 avait été fixée à un chiffre notablement inférieur à cc qu'il 
aurait dû être. Il complète sa thèse nonvelle en prétendant, deux jours 
après, n'avoir fourni, au Département de la Guerre, qne les quantités de 
travaux figurant an tableau estimatif de -1888, sans « aucune indication 
de prix. n 

Plus tard, le 4 octobre dernier, l'inspecteur général modifie cette asser­ 
tion dans les termes que voici : 

•••• >) Je n'ai jamais nié cette participation, mais je l'ai réduite à ses justes 
>> proportions. 

)) Tout s'est borné à un entretien que j'ai eu avec le colonel Tournay pour 
n la fixation des prix unitaires des six catégories de travaux indiquées au 
>) contrat. » 

Aujourd'hui, enfin, dans la réponse ci-dessus à la première question 
posée par la section centrale, le Lieutenant général Brialmont déclare n'avoir 
fixé, de commun accord avec le colonel Tournay 1 que les prix unitaires 
moyens de deux des six catégories de travaux dont il vient d'être question, ù 
savoir : les bétonnages et les terrassements. 

Faisons observer que cc que dit l'inspecteur général d'un tableau dressé 
le 6 mars 1888 est sans importance. 

La section centrale demandait, en avril 1888, le << détail des dépenses 
totales » que comportaient les fortifications de la Meuse, et c'est sur cette 
question bien précise que le directeur du Génie au département de la Guerre 
reçut l'ordre de s'entendre avec le Lieutenant général Brialmont. Le colonel 
Tournay s'est conformé à cet ordre. 
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2° QuESTION. -- Cc tableau peut-il être considéré comme un <levis indi­ 
quant la totalité <le la dépense à faire? 

Réponso du ColoD.el ùir~four du Oénio, 

Le tableau dont il est question ci-dessus 
répond le plus exactement possible à la 
question que la section centrale a posée au 
Gouvernement en 1888, étant donné que 
l'on ne disposait pas à celle époque de ren­ 
seignements précis. En effet, les quantités 
des travaux à exécute!' n'étaient fixées 
qu'approximativemcnt au devis et cahier 
des charges (voir art. 6), et l'on se trouvait 
dans l'impossibilité d'établir des prix uni­ 
mires exacts pour les deux postes les plus 
importants : maçonneries de béton el ter­ 
rassements, puisque le prix du mètre cube 
de maçonnerie de béton dépendait de la 
composition définitive qui ne pouvait être 
arrêtée qu'après les expériences ù effectuer 
au polygone de Brassehaet. Quant ou 
second prix, le prix moyen des terrasse­ 
monts, il ne pouvait être calculé mathé­ 
matiquement, puisque l'on ne connaissait 
pas exactement les quantités des différentes 
terres que l'on aurait rencontrées dans 
chaque fort, 

La quantité de maçonneries de béton, 
elle-même, dépendait du résultat des 
expériences de Brasschaet, puisque celles­ 
ci devaient permettre de déterminer défi­ 
nitivement les épaisseurs ù donne!' aux 
voûtes et aux maçonneries de béton en 
général. 

On adopta néanmoins les quantités de 
maçonneries de l'espèce, données par le 
devis et cahier des charges, et l'on prit le 
prix uniforme de 2~ francs pour le mètre 
cube de ces maçonneries. 

Cependant, l'on attendait le plus grand 
résultat d'un béton de ciment proposé par 
l'Inspecteur général du Génie, comme 
devant acquérir 1me dureté plus yrande 
que tous les autres, et comme ayant été 
employé avec le plus grand succès en 
Allemagne. Ce béton ne revenait qu'à 

P.éponie do l'lnspe<tcur général du Oénie. 

IMdrmment non ! puisque le tableau 
dont il s'agit ne renferme qu'une partie de 
la dépense. li ne porte rien, en effet, pour 
les Irais de surveillance et d'administration 
qui se sont élevés :'i plus d'un demi mil­ 
lion ; rien pour les pavillons des officiers, 
qui ont coûté '2?54,000 francs; rien pour 
les frais de sondages et les expériences de 
Brasschacr .qui ont absorbé 11 a, 000 francs, 
rien pou1· les ponts, les grilles et les portes 
en fer, les blindages Lie fenèrres, les menui­ 
series et le mobilier, dont le coût dépas­ 
sera un million; rien, enfin, pour les 
dépenses imprévues, qui, vu l'importance 
des travaux cl les difficultés d'exécution, 
ne pouvaient ètre inférieures à 10 p, °fo. 

Le tableau tracé dans les bureaux du 
déportement de la Guerre, le 6 mars f888, 
ne répondait que très imparfaitement à la 
demande faite par la section centrale, ù la 
fin du mois d'avril, d'être mise en posses­ 
sion du " détctil des dépenses totales que 
« comportent les o,wrages de la Meuse » • 

Cc détail ne pouvait, du reste, ètre éta­ 
bli à la date dont il s'agit, puisque l'on 
n'était fixé ni sur la composition du béton, 
ni sur les épaisseurs à donner aux voûtes, 
piédroits," murs ne masque et de soutène­ 
ment ( questions que devaient trancher les 
expériences de Brasschaet, qui ne furent 
terminées qu'en mars 1889), ni sur les 
quantités de terres et de roches de diverses 
espèces que l'on rencontrerait dans le 
creusement des fossés et des excavations 
pour travaux d'art, renseignement que ne 
pouvaient fournir les sondages lesquels, 
du reste, n'étaient pns terminés en février 
1888, quand fut rédigé le cahier <les 
charges. 

C'est la raison pour laquelle je n'ai pas 
produit et pour laquelle aussi le départe­ 
ment de la Guerre ne m'a pas demandé de 
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Rép(G'e dn Min,l dir«-lw do Génie, Réponse de l'lnsp«~enr gbéral du Génie. 

fr. ~1-~0 le mètre cube, mis en œuvre en 
très petite quantité, ou polygone de 
Brasschaet. 

JI était donc permis de croire que les 
expériences de Brassehaet corroboreraient 
ce succès, et qu'au lieu du béton à ~m francs 
porté au tableau des dépenses, l'on pour- 
rait employer ce béton allemand i1 
fr. ~1-M; ce qui permettrait de réaliser 
une économie d'au moins 5 francs au 
mètre cube, soit au moins 3 millions de 
francs pour les t ,07 4,000 mètres cubes 
Inscrits nu tableau susdit. 

Celle réserve éventuelle de 5 millions, 
permettait de ne pas tenir compte des 
dépenses secondaires telles que frais de 
surveillance et d'administration, pavillons 
d'officiers, etc., etc., et même de foire face 
à des dépenses imprévues assez impor­ 
tantes. 

Par conséquent, le tableau dont il 
s'agit ci-dessus, pouvait ètre considéré, 
en 1888, comme un devis estimatif indi­ 
quant la totalité de la dépense il faire. 

A propos du tableau dont il s'agit ci-dessus, signalons de nouveau la 
divergence d'appréciation entre le directeur du Génie et l'Inspecteur général. 
Tandis que le premier affirme que ce tableau pouvait être considéré, 

en !888, comme un devis estimatif indiquant la totalité des dépenses à faire, le 
Lieutenant général Brialmont soutient, au contraire, que ce document était, 
incomplet et qu'il aurait dù mentionner les frais d'administration et de sur­ 
veillance, en même temps que les frais d'expériences et les dépenses imprévues. 

Signalons enfin; les extraits ci-après des lettres des 20 et 2a février f 888, 
de l'inspecteur général au t'\Jinistre de la Guerre: 

cc Les études faites depuis le vote de la loi du 27 juin i887 qui approuve 
" la construction des forts de Liége et de Namur n'ont apporté aucune 
» modification aux dimensions des forts ni au cube du terrassement ..... >) 

(20 février f 888.) 

produire le détail estimatif des travaux de 
la Meuse, comme on l'avait fait, en 18?59, 
pour les travaux d'Anvers, où tout était 
connu avant la mise en adjudication : 
nature du sol et du sous-sol, nature et 
dimensions des maçonneries. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que vous recevrez dans peu de jours 
,, le devis et cahier des charges pour la mise en adjudication des têtes de 
» pont de Liége et de Namur. Le devis indiquera le cube des maçonneries 
» et des terrassements à exécuter dans chaque lot, ainsi que les surfaces des 
» chapes, des aires en béton et des parements, l'importance et la nature des 
,, ponts, objets de menuiserie, etc. Ces évaluations, qui sont le résultat de 
,, métrés exacts faits sur des plans an·êtés dans tous leurs détails) fourniront 
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» aux entrepreneurs les données nécessaires pour fixer le taux de leur 
,, soumission et règler la marche des travaux. 

» Il s'en faut de beaucoup que les mêmes facilités aient été offertes aux 
» entrepreneurs qui, en t8~9, ont soumissionné les travaux de l'agraudis­ 
» sèment général de la place d'Anvers.v.,; J> (2~ février !888.) 

5c QoESTION. - Quelles sont les règles suivies au Génie militaire pour 
l'élaboration des devis? 

Rép(inse d6 l'ln1pedenr général da Génie. 

Lorsqu'il s'agit d'une entreprise à for­ 
fait, les pièces nécessaires à la mise en 
adjudication comprennent : un devis et 
cahier des charges donnant la description 
détaillée des travaux et mentionnant le 
montant total de l'estimation de la dé­ 
pense; 

une série de plans précisant les travnux 
à exécuter; 

un détail estimatif (évaluai ion détaillée) 
de ces travaux. 

Il est ile règle que Je devis prévoie 
l'éventualité de travaux supplémentaires 
qui pourraient devoir étre effectués pen­ 
dant le cours de l'entreprise et pour le 
paiement desquels une certaine somme est 
fixée ,i l'avance. Celte « somme à valoir 
1>0111· dépenses imprévues " ne peul pas 
dépasser le vingtième du détail estimatif 
de l'entreprise. 

Lersqu'il s'agit d'une entreprise à bor­ 
rlereau de prix, les pièces d'adjudication 
ne comprennent plus qu'un devis et cahier 
des charges et 1111 détail estimatif de la 
dépense. 

Le devis et cahier lies charges détermine 
l'importance de l'entreprise en mention­ 
nant la somme totale fixée pour l'exécu­ 
tion Ùl'S travaux. Le Ministre de la Guerre 
se réserve le droit d'ougmenrer 011 de 
diminuer cette somme jusrp1'i1 concur­ 
rence d'un dizième (art. 46 <les condi­ 
rions générnlcs). Com111c, d'autre pari, 
les indications du détail estimatif ne sont 
pas garanties (art. 3 des conditions géné­ 
rales), aucun engagement 11c lie l'lttal 
quant aux quanti lés d'ouvrages de diverses 
espèces qui pourront être commandées. 

Ses règles sont prescrites par le règle­ 
ment du 30 septembre 188lt, n• HS096, 
4• l)•n, sur les notices explicatives , devis 
et cahiers des charges, plans, détails esti­ 
matifs, etc. 

A l'article 10 de cc règlement il est dit 
que les pièces nécessaires pour la mise en 
adjudication des travaux comprennent : 
l'expédition originale du devis et cahier 
des charges, des plans et du détail esti­ 
matif. 

Pour l'entreprise des travaux de la 
Meuse il ne pouvait èrre question de join­ 
dre les plans des ouvrages de fortillca­ 
tien aux pièces d'adjudication, ces plans 
devant conserver un caractère absolument 
conêdcntiel. 

Quant au détail estimatif, j'ai exposé 
dans ma réponse à la deuxième question, 
les raisons pour lesquelles il était impos­ 
sible de l'établir avant l'exécution des tra­ 
vaux. 

JI ne restait donc, dés lors, comme 
pièce d'adjudication, que le devis et cahier 
des charges. 

Cela étant, il fallait qu'au moyen de ce 
seul document les soumissionnaires pus­ 
sent se rendre compte de l'étendue de 
leurs obligations. 

C'est dans ce but que J'on a indiqué à 
l'article 6 du devis et cahier des charges 
les quantités approximatives des princi­ 
pales espèces de travaux que l'entrepre­ 
neur aurait à exécuter. 
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Réponse du Colontl dirttlair du Oéait. 

Les pièces réglementaires pour la mise 
en adjudication d'une entreprise à borde­ 
reau de prix ne définissent donc les tra­ 
vaux que très imparfaitement, et laissent 
l'entrepreneur dans une incertitude pres­ 
que complète des quantités de travaux de 
chaque espèce qu'il aura à effectuer. 

L'entreprise des travaux de la Meuse 
avait une importance extraordinaire. A 
cause du grand nombre d'ouvrages et de 
l'isolement de plusieurs d'entre eux, un 
matériel considérable devait être réuni, l'i, 
pour le déterminer avec quelque approxi­ 
mation, il était indispensable de connaitre 
à peu près quelles seraient les quantités 
d'ouvrages de chaque espèce comprises 
dans chaque lot. Ce renseiguemeru étair 
surtout indispensable en cc qui concerne 
les maçonneries de béton, car l'approvi­ 
sionncment plus ou moins important en 
ciment et en galets dans un court laps de 
temps, pouvait présenter des difflcultés 
très grandes, ou mème des impossibilités. 

C'est en se basant sur ces considérations 
que, par modification au règlement, le 
devis et cahier des charges des travaux de 
la Meuse a déterminé l'importance de l'en­ 
treprisc, non pas par l'indication de la 
somme totale à consacrer à l'exécution des 
travaux, mais par la mention des quantités 
d'ouvrages de diverses espèces comprises 
tians les quatre lois de l'entreprise. Celte 
mention introduite dam le corps du devis 
rendait sans objet un détail estimatif. 

Cc qui vient d'ètre dit concerne les 
adjudientions publiques. 

Lorsqu'il s'agit de marchés de gré à gré, 
soit i, forfait, soit à bordereau lie prix, les 
mêmes règles sont généralement appli­ 
quées aux entreprises dont l'importance 
utteint 011 dépasse mille francs. Il arrive 
cependant que l'on se dispense d'établir 
un devis et cahier des charges et qu'on se 
borne à insérer dans la soumission, la 
description des travaux ainsi que les 
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Ripone du Colonel dirtt~ur do Génie. 

prescriptions spéciales que leur exécution 
comporte, un détail estimatif accompagne 
cette pièce et l'on y joint des plans ou 
croquis, s'il y a lieu. 

Ounnt aux travaux infèrleurs à mille ~ - 
francs, ils ne comportent d'autre pièce 
d'adjudication qu'un détail estimatif auquel 
on joint parfois une notice descriptive. 

La note du colonel Tournay, en réponse à la 5c question, donne sur l'éla­ 
boration des devis par le Génie militaire tous les renseignements désirables. 
Elle montre que le détail estimatif des travaux de la Meuse n'a pas été 
fourni comme pièce d'adjudication, parce que, dans l'intérêt des travaux, il 
a paru préférable d'insérer au devis et cahier des charges même les quantités 
d'ouvrages de diverses espèces comprises dans les quatre lots de l'entreprise, 
au lieu de la somme totale à dépenser. 

Les entrepreneurs ont été ainsi renseignés d'une façon presque certaine 
sur la nature et l'importance des travaux qui leur incombaient et ils ont pu 
prendre leurs dispositions en conséquence. li n'en aurait pas été de même si 
l'on avait joint au devis le détail estimatif, parce que, d'après l'article 5 des 
conditions générales, l'exactitude des indications de ce dernier n'est pas 
garantie. 

D'après l'inspecteur général, si, par exception, le devis et cahier des 
charges a renseigné cette fois les entrepreneurs sur les quantités approxi­ 
matives de travaux à exécuter, c'est par suite de l'impossibilité où l'on se 
serait trouvé de fournir le détail estimatif. 

Cette impossibilité résulterait, d'après lui, de ce que l'on n'était fixé, à 
cette époque, ni sur fa composition des bétons, ni sur les épaisseurs à donner 
aux maçonneries, ni sur la nature du sous-sol. 

Sans insister de nouveau sur cc que disait l'inspecteur général, le 20 juil­ 
let, de l' obtigcition où se sont trousés les officie1·s du Génie de [ournir un 
détail estimati], il est permis de se demander pourquoi ce document ou 
tout au moins l'évaluation réclamée par la section centrale, en 1888, - car 
c'est surtout de cette dernière qu'il s'agit, - n'aurait pu être basée sur 
un prix unitaire approximatif quant aux bétonnages et am; terrassements. 

Le Lieutenant général Brialmont reconnaît, en effet, qu'on a pu inscrire 
au devis et cahier des charges, les quantités de travaux à exécuter. Or, 
l'incertitude, selon lui, existait pour celles-ci comme pour les prix unitaires. 

Et, si l'impossibilité de fournir une évaluation quelconque, avant l'exéeu­ 
tion des travaux, pouvait être admise, comment expliquer que l'inspecteur 
gcnéral, a près avoir cherché à démontrer que l'i nsuffisancc du chi Ilre annoncé 
n'avait rien d'anormal (lettres des 2~ mars et f 5 juin f89f ),- ce qui revenait 
à considérer l'évaluation présentée comme suffisamment exacte - ait cru 
devoir produire postérieurement une autre évaluation, plus élevée que la 
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première de plusieurs millions, et qui, <l'après lui, aurait pu être établie, en 
consultant tout simplement le devis et cahier des charges, à l'époque où fut 
posée la question de fa section centrale de 1888? 

11 y a là une véritable contradiction. 

4e QuESTION. - De quelle façon se liquident les dépenses afférentes aux 
travaux ordonnés par le Génie militaire? 

Réponse du Colonel directeur da Oénie. 

Les formalités relatives au paiement tics 
travaux ordonnés pat· le Génie militaire 
varient suivant que les travaux sont exé­ 
cutés à forfait, à bordereau de prix ou 
sans contrat. 

A. Entreprise à forfait. 

Aussitôt après 1a réception des travaux, 
il est délivré des certificats de réception 
parl'officie1· ( ou garde) du Génie qui a été 
chargé de la surveillance spéciale et pur 
Je commandant du Génie de la place où les 
travaux ont été exécutés. 

Ces certificats sont transmis au dépar­ 
tement de la Guerre par le directeur des 
fortifications, accompagnés du compte 
détaillé des dépenses effectuées sur la 
somme à valoir pour dépenses imprévues, 
et d'une déclaration de paiement. Ces 
deux dernières pièces sont signées par 
l'entrepreneur. Le compte est en outre 
certifié par l'officier (ou le garde) du 
Génie surveillant et par le commandant du 
Génie. 

Ces pièces sont vérifiées et signées par 
le directeur des fortifications (sauf la dé­ 
claration de paiement). 

B. Entreprises à bordereau de prix, 

Avant de procéder à la réception des 
travaux, l'officier (ou le garde) du Génie 
surveillant, arrête, dans le carnet des 
dépenses, le compte détaillé des travaux, 

Réponso de l'lnsp~etenr général du Uéniff. 

Ces dépenses se liquident, conformé­ 
ment au règlement concernant l'adminis­ 
tration financière du service du Génie, 
approuvé par M. le Ministre de la Guerre, 
sous la date du 1er février I 88ti, n° 9698. 
Je transcris ci-dessous les prescriptions 

de cc règlement, relatives au payement 
des entreprises sur bordereau de prix. 

§ 8. - Payement des entreprises sio· 
bordereau de prix. 

2a. - Avant de procéder à la réception 
des travaux, exécutés par contrat sur bor­ 
dereau de prix, l'officier (ou garde) du 
Génie surveillant, arrêtera dans le carnet 
des dépenses, le compte détaillé des tra­ 
vaux, fournitures, etc., qui doivent ètre 
imputés sur la somme allouée. 
26. - Si, après la réception, ce compte 

est trouvé exact, l'entrepreneur le revêtira 
de sa signature. 

27. - li sera ensuite délivré des certi­ 
ficats de réception : 
A. Par l'officier (ou le garde) du Génie 

qui a été chargé de la surveillance spéciale, 
et par le commandant du Génie de la place 
où les travaux ont été exécutés (modèle 
n• ?)bla). 

B. Par tout autre officier qui aura pu 
être chargé spécialement de faire la réeep ~ 
tion (modèle n" ?Jhi~). 

Ces divers certificats seront rédigés 
suivant l'ordre ci-dessus indiqué et tran s~ 
crits, les uns après les autres. 

9 
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RépoaM au Colm! dirtdtnr do Génie. 

fournitures, etc., qui doivent être imputés 
sur la somme allouée. 

Si, après la réception, cc compte est 
trouvé exact, l'entrepreneur le revêt de sa 
signature. 

Il est ensuite délivré des certificats de 
réception comme il est dit ci-dessus. 

Ces certiûcats sont transmis au départe­ 
ment de la Guerre par le directeur des 
fortifications, accompagnés : 

1° Du tarif supplémentaire des prix 
( s'il y a lieu); 

2° Du compte détaillé de toutes les 
dépenses faites sur la somme allouée; ce 
compte qui est le relevé exact de toutes 
les dépenses inscrites dans le carnet des 
dépenses, n'est établi que pour le dernier 
terme de paiement de l'entreprise. 

JI est signé par l'officier (ou garde) du 
Génie surveillant et par le commandant 
du Génie; 

3° D'une déclaration de paiement signée 
comme le compte précité, par l'entrepre­ 
neur. 

Ces pièces sont vériûées el signées par 
le directeur des fortifications, à l'cxeep­ 
tion de la déclaration de paiement. 

C. Travaux sans contrat. 

Ne comprennent que des travaux dont 
la dépense est inférieure à 1,000 francs. 
On établit un compte détaillé des travaux 
exécutés 1 cc compte est signé par l'entre­ 
preneur, l'officier (ou garde) du Génie 
surveillant, le commandant du Génie et le 
directeur des fortifications après qu'on y a 
transcrit un certificat de réception. 

Ce compte est ensuite envoyé au dépar­ 
tement de la Guerre par le directeur des 
r urtifications. 
tes règles qui précèdent sont celles qui 

sont prescrites par le ,-èylemenl sur l'ad­ 
ministration financière du service du 
Génie. 

Réponse de PlnspeGl~ur général aa Génio. 

28. - Les commandants du Génie 
transmeuront au directeur des fortifica­ 
tions, le jour même ou au plus tard le 
lendemain de leur signature, les certlflcats 
de payement, accompagnés, s'il y a lieu : 
A. Du tarif supplémentaire des prix et 

des certificats provisoires dont il est 
question au § ~ qui précède. 

JJ. Du compte original détaillé de toutes 
les dépenses faites sur la somme allouée ; 
cc compte, qui sera le relevé. exact de 
toutes les dépenses inscrites dans le carnet 
des dépenses, ne devra être établi que 
pour le dernier terme de paiement de 
l'entreprise, non compris le terme d'entre­ 
tien (modèle ?)ter). 

C. D'une déclaration de payement, 
signée par l'entrepreneur (modèle n''. 4). 

29. - Le directeur des fortifications 
vérifiera ces pièces, y apposera son visa et 
les transmettra, sans nul retard, au dépar­ 
tement de la Guerre, à fin de liquidation, 
avec une copie certifiée conforme. 
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RtpODJe dn ~loatl dirtdfflr da Génie. 

Les devis et cahiers des charges stipulent 
dans quelles conditions les payements sont 
effectués. Pour les travaux de la l\Icuse, Je 
devis porte : " qu'il sera délivré un ceru­ 
» ficat de paiement à l'entrepreneur, 
" toutes les fois qu'il aura exécuté, dans 
" une section (c'est-à-dire dans chaque 
,, fort) pour au moins ts0,000 francs de 
,, travaux ou fournitures, en tenant 
" compte des matériaux approvisionnés à 
" pied d'œuvre, â l'exclusion du ciment, 
" pourvu qu'il ait été procédé à la récep- 
~ lion de ces matériaux. 

" Toutefois, il pourra lui être délivré 
,, un acompte dc2~,000 francs sur chaque 
" terme, lorsqu'il aura exécuté des tra­ 
" vaux ou fournitures jusqu'à concur­ 
" renée de eeuc somme : 

,, Le certifient, délivré après l'achève­ 
n ment des travaux portera le montant, 
" quel qu'il soit, des travaux exécutés 
• depuis la délivrance du certificat précé­ 
" dent. " 

L'entreprise des forts de ln l\fcusc con­ 
stituant un bordereau de prix, les preserip­ 
tionsdu paragraphe B ci-dessus lui étaient 
applicables. Cependant, ainsi qu'il a été dit 
dans la réponse a la troisième question, la 
somme allouée était remplacée ici par l'in­ 
dication de quantités approximatives d'ou­ 
vrages qui pouvaient être augmentées ou 
diminuées jusqu'à concurrence de 1/1 o•. 

Cette circonstance n'influait en rien sur 
la marche à suivre pour les réceptions de 
travaux, puisque les quantités d'ouvrages 
prescrites représentaient une somme déter­ 
minée. 

D'après le règlement, le certificat de 
réception du dernier terme de payement 
de l'entreprise, doit, seul, ètre accompa­ 
gné d'un compte détaillé de tous les ira­ 
vaux effectués. l\lois, ainsi qu'il l'avait fait 
précédemment pour d'autres entreprises 
importantes (les travaux d'Anvers, le fort 
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de Rupelmonde) le département de la 
Guerre a prescrit que ce compte serait éta­ 
bli pour chaque terme de paiement de 
!S0,000 francs. 

Cette mesure a été prise afin d'éviter le 
retard qui se serait produit nécessaire­ 
ment dans la liquidation du dernier terme 
de l'entreprise si l'on avait eu à vérifier, à 
cette occasion, 21 comptes donnant les 
dépenses très détaillées de tous les tra­ 
vaux et fournitures exécutés pour la cons­ 
truction d'un fort. Celle vérification 
aurait évidemment exigé un temps eonsi­ 
dérable et il cul été impossible d'opérer ln 
la liquidation dans le délai de trente jours 
prévu au contrat. 

Le modèle imprimé, ci-joint, indique 
ln façon dont ces comptes sont établis. 

Nous croyons n'avoir plus rien à ajouter à l'exposé qui précède, dans 
lequel nous nous sommes efforcé <le rapporter exactement les faits. 

Ce qui en ressort à l'évidence, c'est que les prévisions de dépenses se sont 
trouvées insuffisantes. Le Génie avait hâte, sans doute, de voir s'édilicr <les 
ouvrages jugés nécessaires à la défense du pays, ouvrages dont la concep­ 
tion et la prompte et parfaite exécution font l'admiration de tous les hommes 
compétents. 

Cette préoccupation a-t-elle exercé quelque influence sur les études aux­ 
quelles le Génie a dû se livrer ou occasionné quelque malentendu dans les 
communications auxquelles le résultat de ces études ont donné lieu? 11 est 
permis de Je supposer. 

Quoi qu'il en soit, il est établi sans conteste, par l'examen auquel s'est 
livrée la section centrale, que le tableau-devis dressé par le colonel Tournay, 
directeur du Génie, en exécution de l'ordre qui lui avait été donné de 
s'entendre à ce sujet avec l'inspecteur général, devait présenter aux yeux 
du Gouvernement toutes les garanties d'exactitude désirables. 

Un membre a soulevé les objections suivantes : 
« La correspondance déposée dans le dossier établit, a11 contraire, que 

jamais le Lieutenant Général, Inspecteur général du Génie, n'a été appelé à 
dresser un véritable devis de la dépense totale à résulter des fortifications de 
la Meuse. 

)) La note dressée le 6 mars 1888 par le colonel directeur du Génie, 
sans que le Lieutenant Général Brialmont nit. eu alors connaissance de 
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son texte, ne pouvait être représentée comme répondant à la question 
posée, près de deux mois plus tard: par la section centrale. Cette note n'était 
qu'approximativc, elle ne visait qu'une partie des travaux: et il n'est pas 
douteux que, si le Lieutenant général Brialmont avait été consulté sur la 
réponse à faire à la section centrale, il eut fourni un chiffre beaucoup plus 
élevé que celui indiqué aux Chambres par le Gouvernement. Les réserves 
inscrites dans la note du colonel Tournay, mais non communiquées en -1888 
à la Législature, en sont la preuve décisive. 

)> D'autre part, il est impossible d'admettre que M. le Ministre de la 
Guerre fût, jusqu'à la fin de 1890, ignorant de la majoration du prix des 
travaux, puisque seul il recevait et faisait liquider les bordereaux de 
dépenses (voir p. 54), et que ses propres décisions, prises au courant 
de 1889, et dont toutes les dates sont relevées dans la lettre du Lieutenant 
général Brialmont du 4 octobre i 89 l, ont entraîné des excédents de frais 
de près de 9 millions de francs. 

» Enfin, tous les faits repris dans cc rapport eussent été éclairés d'une 
autre lumière, si le Lieutenant général Brialmont, contre lequel on a 
articulé les accusations les plus graves et les plus précises, avait été appelé 
à s'expliquer en personne et avait. pu présenter en pleine liberté sa défense, 
suivant le vœu manifesté à la Chambre sans soulever d'objection de la part 
du Gouvernement, et suivant la conviction que le Lieutenant général a 
exprimée lui-même dans le paragraphe I cr de sa lettre du 1 i5 octobre ! 891. » 

Ces objections n'ont pas modifié le sentiment de la majorité de la section 
centrale; elle est d'avis qu'elles ont été amplement réfutées plus haut et 
elle se borne à présenter l'observation suivante : 

D'après la minorité, la suppression, au tableau-devis fourni à la section 
centrale, en avril 1888, des réserves mentionnées dans la note du colonel 
Tournay du 6 mars précédent, serait la premre que, si le Lieutenant général 
Brialmont avait été consulté sur la réponse à faire à la section centrale, il 
eùt fourni un chiffre plus élevé. 

Or, c'est là une erreur manifeste : les réserves dont il s'agit impliquent, 
en effet, non la crainte d'une augmentation, mais l'espoir d'une réduction 
de la dépense. 

Au surplus, la note fournie le 6 mars 1888 pour éclairer le Gouverne­ 
ment, et la réponse faite à la section centrale, à In fin d'avril 1888, sont 
deux choses absolument distinctes. 

Que le Génie se soit servi de Ia note du 6 mars 1888 pour établir l'éva­ 
luation des dépenses totales réclamée par la section centrale, cela est évident. 
Mais ce qui est non moins incontestable, ~ nous croyons devoir le répéter 
encore -- c'est que le colonel Tournay avait reçu l'ordre - qu'il déclare 
avoir exécuté - d'établir cette évaluation d'accord avec l'inspecteur général 
du Génie, et que c'est sur la foi de l'exécution de cet ordre qu'a été produit le 
tableau-devis de fH millions communiqué à la section centrale de 1888. 

La majorité de la section centrale estime donc que Je Gouvernement est 
à l'abri de toute critique , il n loyalement et complètement rempli son 
devoir envers les Chambres et. envers le pnys. 

-1() 
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Telles sont, Messieurs, les conclusions adoptées par la section centrale par 
cinq voix contre une; un membre s'est abstenu. 

A l'unanimité, la section centrale vous propose de voter le crédit 
de i5,7OO,OOO francs demandé à la Législature par le projet de loi déposé, 
dans la séance du 15 novembre dernier, par MM. les Ministres des Finances 
et de la Guerre. 

Ce crédit comprend la somme de 100,000 francs, qui a été réservée lors 
du vote du budget extraordinaire pour l'exercice f 89!. 

Pour faire face à une dépense totale qui s'élèvera à 71 i600,000 francs 
environ, les Chambres ont voté jusqu'ici des crédits s'élevant ensemble à 
!57,900,000 francs. 

Avec le crédit présentement demandé, la somme totale mise à la dispo­ 
sition du département de la Guerre s'élèvera à 711600,000 francs. 

Les travaux étant presque complètement terminés, il n'y a plus guère 
d'imprévus à craindre. 

Le Rapporleit1';, 

AI.FRED ANCION. 

Le Président, 

P. 'fACK. 
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TABLEAU 

indiquant, 1>oui· le fort de Flémalle et par nature rl'oum·age, les dépenses 

des travaux 

NATURE DES DtPENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

Ter1'115Stments (m')· l 
Bétonnage ( m1} • • 

Fouilles. 

Remaniements. 

Béton n° i. 

Béton n° 2. 

Bétons spéciaux • 

!Uaçonneries en briques de hl localité (m'). • 

Enduit de ciment de iO millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. • . . . . 

Aires au mortier de ciment dei !S millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . . • . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, ete.) • 

Bxpropriatiens et aehat des terrains d'assiette da 
fort • • . . . . . • • 

# Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . . . • 

Total. . . 

151,000 

n 

1,100 

5t ,000 

n 

• 
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prévues au decis de f888 d'une part, et celles résultant de l'exécution 
d'autre part. 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. 

Observations. 
PRJX TOTAL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

200,000 2 985 ?596,600" 

~ ,, n 

B,120 1 ?S72 -12,764- 64 

28,100 24 6t 691 , 1541 . 
50,780 29 80 920,014, 20 

,. •• ,. 

• Il n 

1,551 615!5 19 051 2?5,569 56 

2,01.6 1 057 2,090 159 

4-,595 5 594 14-,909 84- 

" " 172,460 91 

,, " 48,769 95 

,, • 4-2,77'4, (J4, 

2, ?:127, 294 ss 

H 
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ANNEXE N° 2. 

TABLEAU 

indiquant, pour le fort 1e llollogne et par nature d'ouvrage, les dépenses 
des travaux 

NATURE DES D~PENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluaüon de i8S8. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

'l"()T.AL 

des dépenses, 

1 

Fouilles. 

Terrassements (ms). 

Iu.maniements. 

Bétonnage (m') .. 

Bélon n° 1. 

\ Bélon n° 2 . 

1 .; spéciaux. 

Mnçonneries en briques de la localité (ms). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m!) 
sur une couche de béton de 0.08 

Aires au mortier de ciment de 1 !J millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de O 08. • 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.). 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
JJOur officiers, frais de sondages . • • • 

Total. 

n 

10ï,700 

" 

45,920 

li 

25,800 

2,800 

li 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de i888 d'1tne part, et celles résultant de l'exécution 
d'autre part. 

"" - -~ - - - - - ..• ---------- - ··--· -- - •. 

DÉPENSES 
résultant dl' l'rxéculion Ms travaux. 

Observations. 
PRIX TOT./1.L 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

H0,500 1 826 217,841 80 

• • )) 

55,600 1 176 5~),1H5 60 
' 25,618 24 61 tiSi,258 98 

215,171 29 89 1~2, 1rn1 19 

)) > • 
" " )) 

880 18 59 16,185 20 

810 1 7~2 1, 4ti1 02 

5,17/i 5 594 10; 772 56 

" ' 152,!>72 03 

.. ,, 85 ,!:HS7 08 

" • 40.?5ti2 " 

1,896,445 96 
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ANNBXB N° 5. 

TABLEAU 

indiqua11t, pour le fort de Louein et par nature d'ouvrage., les dépenses 
des travaux 

NATURE DES DEPENSES. 

DÉPENSES 
prévues clans l'évaluation de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOT.A.l. 

des dépenses. 

TerrasscmenlS(m•). I Fouilles. 

Remaniements. 

l Bélon n° t . 

Béton n• 2. 
< 

Bétonnage (m1) • 

Bétons spéciaux 

Maçonneries en briques de la localité (m3J. 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m!) 
sur une couche de béton de 0.08. 

Aires au mortier de ciment de 1 l', millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . . . . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.), 

Bspropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort . • . • 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . . • 

Total. . • 

" 
i?St,000 

I' . 
154,660 

1,100 

51,000 

4,2150 

» 

• 



DÉl1A 11-'l.JÉ 

précues au devis de 1888 d'-une part, et celles résultutu de l'exécution 
d'aut1·e part. 

- -- - - -- --- - . - - -- - . -~ - - -- -- -- .. - ·- 

DÉPENSES 
résultant de l'i-xécutlon 1h•s travaux. 

l'RIX 
Observations. 

TOTAL 
QUA~TITÉS. tic 

l'unilé. des dépenses. 

HS,219 ·I 602 189,586 84 

Il " ~ 

28,~00 i 51)4, 59j7~9 " 
2?5, 7~5 24 6f 655,781 55 

50,605 29 89 914,721> 67 

" ~ ~ 

>• " " 
679 18 962 12,875 20 

1,160 1 057 l ,2û2 92 

4,75~ 5 594 :f6,067 20 

" » 1115,880 .. 

" " Sf ,5Mi 45 

» " 59,465 91 

2,072,6615 150 

12 
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ANNEXE N° 4. 
TABLEAU 

indiquant, pour le fort de Lantin et par nature d'otevrage, les dépense~ 
des travaux 

NATURE DES DÉPENSES. 

DÉPENSES 
11ré\•uPS dans l'évaluation clr t888. 

QUANTJTÉS. 
PRIX 
de 

l'unlté. 

TOT.AL 

des dépenses. 

l Fouilles. Terrassements (m'). , • 

Remaniements. 

Bétonnage (m3) • 

{ Béton n• i . 

' Béton n· 2 • 

( .; :p~iau~ . 

Maçonneries en briques de la localité (m'). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. • 

Aires au mortier de ciment de i 1S millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 • 

Travaux divers (pavages, blanchissages. fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc, ). 

Expropriations el achat des terrains d'assiette du 
fort . • . . 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages. 

Total. . . • 

107,700 

> 

.. 
• 

.. 
115,920 

" 
t540 

25,800 1 1 1 ..• 

2,800 

• 

n 

• 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de 1888 d'une part) et celles résultant de l'exécution 
d'autre part. 

. ... -- 
DÉPENSES 

résultant de l'exécutlon des travaux. 

PRIX 
Observations. 

';l'OTAL 
QUANTITÉS. de 

l'unité. des dépenses. --- 
91,497 000 1 4-156 129,540 16 

> > > 

5,40.2 000 i 2257 4,t65 05 
.. 22,279 71>9 24 tHO 1548,504 87 

24-,150 782 29 890 721,418 ;j.2 

> > ., . 
> > • 

452 092 16 976 7,685 44 

-- 
>- 1,281> 06 1 792 2,502 85 

2,871 02 5 594- 9,744 24 

)) > 125,255 59 

• • 58,557 115 

• " 58,;î84 82 

1,645,552 42 
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TABLEAU 

indiquant, pour le fort de Liers et par nature d'ouvrage., les dépenses 

des travaux 

NATURE DES D~PENSES. 

DI~PENSES 
prévues d:111s l'érnlu:ilion de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAt 

des dépenses. 

! 
Fouilles, • • 

Terrassements (m'). 

Remaniements . 

Bétonnage (m3) • 

\

. Béton n" 1 . 

Béton n• 2. 

1- ~étons spêciaur 
Maçonneries en briques de la localité (m"). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . . . . 

Aires au mortier de ciment de -1 !5 millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublements, etc.). 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort . • 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages. 

Total. 

,. 

i07,700 

)lt 

,. 
,. 

45)920 

,. 1 1 

M-0 

25,800 

2,800 

]) 

• 

» 



( 49 ) 

n·ÉTAILLÉ 

prévues au devis de 1888 d'une part, et celle résultant de l'exécution 
à' autre part. 

- 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. 

PRlX 

1 

Observations. 
TO'l"AL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. de( dépenses. 

- 

90,7~8 3l3 t 1867 107,67i 6?1 

• • " 
13,758 279 1 062 14-,60~ 98 

21,529 60i 2, 61 1524-, 921 !Hi 

,3,6i0 84~ 29 89 7011, 728 16 

,. " " 

•• 11 " 

7-to U-5 20 37?S 1i,-i69 ~o 

684 00 i 79~ i ,2~~ 73 

2,834- 00 3 39lS 9,621 4-2 

> " ~JI,., 732 3t 

" li 01,980 89 

> • 38,-273 16 

1,lS73,227 OIS 



[N"41. l ( !10 ) 

TABLEAU 

indicp,ant, powr le [ort de Pontisse el par nature d' omJrarJP., les dépenses 

des travaus: 

NATURE DES DEPENSES. 

DtPJrnSES 
prévues ,hns l'haluation de i888. 

QUANTIT.F.S. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

1 Fouilles. 

Terrassements (m')· l . . . 
Remnniements • 

Bélon n° 1 . . 

Béum n° 2 • 

Bétonnage (m5) • 

Bétons spéciaux 

Maçonneries en briques de la lo-alitê {m$). 

Enduit de cimrnt de 10 millimètres d'épaisseur (m1) 

sur une couche de béton dt! 0.08. • • 

Aires au mortier de ciment de 1 !S millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 • . • 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, ctc.) 

Exproprlations el achat des terrains d'assiette du 
fort • • • . . • . • 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages • • . • 

Tola!. 

HSI ,000 

" 

,. 

?Sl.-,660 

,. 
1,rno 

5i,000 

4,2;:;o 

" 

n 

" 



. ( !S 1 ) 

DÉTAILLÉ· 

préoues au deois de -1888 d'une part, et celles résultatu de l'exécutio,t 
d'autre part. 

-- - - -- -· -·- -- - - ·-•"' ·----2 ............. -:S.Z ZS.... ---ZiWA SU === 
DÉPENSES 

résultant de l'exécution des travaux. 

0bse1·vatiom. 
PRIX TOTAL 

QUA~TITÉS. de 
\'unité. des dépenses. 

t~S,500 ·l '•1 t i81,05i 30 

- ~ " M 

24-,!iOO 1 15!) 27,901) ISO 

27,5!50 24 tH 675,083 !SO .., 
~9,7?î0 29 89 889,227 50 

n n " 
n J " 
825 ?S~O 18 294 1~,061:i 47 

1,898 25 -i 404 2J66!S H 
). 

5,92!5 5 59!5 15,52!5 58 

n n 156,198 66 

)) . 88,5?S6 81 

11 • 45 ,44-9 i ?S 

s.oro.sos 38 



(5~) 



FOR'fIFICATIONS DE LA 1'1EUSE 
_,, ..••.. 

:PLACE DE LIÉGE 
(Bl~e droite.} 



[ N• ,U. J 

AnNEJ.B N° 7. 

TABLEAU 

indiquant, pour le [ort de Boncelles et par nature d'ouvrage, les dépenses 
des travaux 

NATURE DES DtPENSES. 

DJ.<~PENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTJTÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

Terrassements (m'). 
l Fouille,, 
. R~m~ni~me~ts. 

Béton n° i . 

Béton n° 2, 
Bétonnage (m'). 

Bétons spéciaux . 

Maçonneries en briques de la localité (m5). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . . . . 

Aires au mortier de ciment de HS millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . . . . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.) . 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort • . . . • . • 

Frais d'administt·ation et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages 

Total. 

HS0,000 

60,100 

2,000 

56,000 

4,060 

• 

h 

> 



( 55) ( N• ,U.] 

DÉTAILLÉ 

prévues au devis de -1888 d'une part, et celles résultant de ï exécution 
d'autre part. 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. 

PRIX 1 TOTAL 
Observatiom. 

QUANTITÉS. de ! 
1 

l'unité. 1 des dépenses. 
1 

i?S9,6?SO 5 069 489,96?S sr, 
> > • 

?S0,649 1 484 76,165 i2 

50,852 24 61 7?:18, 77r, 152 

51,202 29 89 952,627 78 

), ) • 

i,O?S7 5?S 152 37,156. ?S2 

2,022 i9 621 59,675 66 

~ ,872 1 057 1,941 26 

4,04?S 5 594- -15, 728 75 

• ) 189,-190 4! 

• • S?S,281 1Si 

• • 59,699 78 

2,665,182 i7 



( !S6. ) 

1"'AB-LEAU 

itldiquant, pom· le [or! d' Embourg et par nature d'ouvrage~ les dépenses 
des travau» 

••• &LLi!Z- ZAŒE !ll!t !!ILE 

KATURE DES DtfENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de !888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

Terrassements (m3). l Fouilles. Rem a niemems. 

Bétonnage (m') . · I Bélon no 1 . 

Béton n° 2. 

Bétons spéciaux 

Maçonneries en briques de la localité (m1). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur sur 
une couche de béton de 0.08. 

Aires au mortier de ciment dei !S millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08. 

Travaux divers {pavages, blanchissages, fers, tonies, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.). 

Bxpropriatlons et achat des terrains d'assiette du 
forl 

Frals d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . . . . 

Total. . 

8~,500 

,, 

" 
41,700 

" 
600 

~l ,060 
1 
' 1 

5,000 

,, 

~ 

" 
1 

l 
1 1 

1 
1 

1 



( ts7 ) [ N" 41.) 

prévues au devis •de ·1888 d'une part, et celles résnltan; de l'exécution 
d' autr.e part. 

DÉPENSES 
résultant de l'exécuüon des travaux. 

PRIX 
Observations. 

TOTAi. 
QUANTITÉS. de 

l'unité. des dépenses. 

119,998 921 4 1777 ?501 , 55/î 24 

2' . Il 

90,690 412 0 7(i71 (i9,!570 80 

18,012 527 24 61 445,285 57 

22,561 958 29 89 674,576 92 

)) )) » 

7 ti82 18 20 157 !HJ 

807 827 17 7779 14,565 11.i 

1, 72ti 91 1 057 J, 78!) 77 

5,069 70 3 5944 10,'~19 79 

u " 150,907 26 

" Jt !56,774 53 

,, " lf0,026 51 

1,942,9815 H 



( 1S8 ) 

TABLEAU 

indiquant, pour le fort 'de Chaudfontaine et par nature d'ouvrage) les 
des travaux 

NATURE DES Of PENSES. 

---r DÉPENSES 
j __ prévues dans l'évaluation de i888. 
,===================! 

----------------------~ 1 

j 
Fouilles. 

Ten-assements (m3). 

Remaniements. 

Bétonnage (m3) • \ 

Béton n° 1 . 

Beton 110 2. 
\ 

I .; s~(•c;,,~ 
Maçonneries en briques <le l_n localité (m3). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur sur 
une couche de béton de 0.08. 

Airrs au mortier de ciment de 15 millimètres d'épais­ 
scnr sur une couche de béton rie 0.08. 

Travaux divers (pavages, Iilanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, cic.). 

Expropriations el achat des terrains d'assiette <lu 
fort 

Frais d'administration cl de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages 

Total. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
tle 

l'unité. 

815,500 

, .• -1 ,700 

GOO 

2110fi0 

;o;,ooo 

,, 

TOTAL 

des dépenses. 



( 59) l N'' 41. ] 

DÉTAILLÉ 

dtpmses prêoue« au devis de 1888 d'une part, et celles résultant de l'exécution 
cl' autre part, 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. - .. 

i Observations. 
PRIX TOTA'I. 

QUANTITÉS. de l 
l'uoilé. 1 des dépenses. 

152,296 !:i96 4- 54-7 ~7!:i,095 50 

" , " 
223,527 7!S!) 0 74!) 167,272 49 

20,GOi 569 24 61 tiOG,099 GO 

16,544 208 20 80 1.ss .1>2s 58 

" " " 
265 14,!) 35 152 !> ,2M- 915 

925 504 i7 560 16,028 5(i 

466 11 1 057 485 56 

5,599 SU 5 3!)4- H ,?-;59 25 

,. .. 05,555 72 

l' ' 55, 18!:i 59 

" . /f0,281 tj!) 

·1 , 941 , !)(10 66 



( 60) 

ANNBXB .N° ~o. 
TAl3L1EAU 

indiouant, 1>orir le fort de Fléron et pœr nature d'ouvrage, les dépenses 
des travaux 

HATU8f DES DtPENSES. 

D"ÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUAN'flTÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

Fouilles. 

Terra,se,meot, {mi. ) 

. Remaniements. 

Bétonnage (m1). 
1 

Bélon n° 1 . 

Bélon n° 2 . • 
\ 

1 ~ .• :, :p;i,.: 
~laçonneries en briques de la localité (mi). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur '(mt) 
sur une couche de béton de 0.0B. 

Aires au mortier de ciment de 1?; millimètres d'épais­ 
scur sur une couche de béton de 0.08 . . • . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, Cers, fontes, 
pools, menuiseries, grilles, ameublement, etc.) . 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort • . 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . 

Total. 

• 

1~0,000 

" 
» 

" 
60,i00 

" 
2,000 

36,000 

i-,060 

" 



( 61 ) [ N" 41. J 

DÉTAILLÉ 

prévues au devis de t 888 d'une part, el ceües 1·é. ultant de l'exécution 
d'autre part. 

- - - - - -- ~··~ - - -- - --~- -- ---· 
DÉPENSES 

••••- • ••--•-•- - --•- •• -• •-·N ~-- 

résultant de I'exècutlon d-s travaux. 
·• . 

PRIX TOTAL 
Dbseroations. 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

1 

-- 
184,152 000 2 449 4-ti0,94-4 66 

" 11 " 
20,0415 000 i ,.92 M,,r,91, 22 

55,909 575 24 61 851,, 509 ()7 

2lî,868 647 29 8!1 775,2-15 86 

" )) . 
1,055 665 515 ·152 56,51/.,. 70 

.2, 1)48 22! ~o 427 ü2.0!:i2 51 

rn,15 ·I 057 15 (i9 

lî,161:5 16 5 504 17,530 !Hî 

" " 21 ;J, li92 02 

" " 15lî,945 59 

" " 59,580 87 

2,600,006 1/J. 

16 



[ N° 41. J ( 6~ ) 

ANNEXE 11° 1 i ' 
TABLEAU 

indiquant) pour le fort d' Évegnée et pm· nature d'ouvrage, les dépenses , 
des travaux 

NATURE DES DEPENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de i888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOT.Al, 

des dépenses. 

Terrassements (m'). 

Fouilles. 

Remaniements. 

Bétonnage (m~) • 
1 

Béton n° 1 . 

Béton n• 2 . 

1 ~.; •• ;p,~,.; 
Maçonneries en briques de la localité (m5). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . . . . 

Aires au mortier de ciment de 1 !'.i millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.). 

Expropriations el achat des terrains d'assieue du 
fort 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages. 

Total. 

8lS,500 

Il 

> 

" 
41,700 

" 
600 

21 ,0.60 

5,000 



( 65) 

prévues au _devis de 1888 d'une part, et celles résultant de l'exécution 
d'autre part. 

- . 
DÉPENSES 

résultant de l'i·xécution des travaux. 

PRIX 
Observations. 

TOTAL 
QUANTITÉS. de 

l'unité. des dépenses. 

t00,2?S?S 2 40 240;612 )> 

• :. . 
76,51.i-O 1 179 !)0,004 86 

25,400 24 61 ~mS,874 li 

1 

2J,8~0 29 89 6?S5,096 ~o 
" :. n 

:. ~ . 
7\JO 18 104 14,502 1.6 

600 J 057 622 20 

). 

2,850 5 594 9,672 90 

,. X 128,954 95 

• • 62,624 25 

,. • 59,256 22 

i ,811>,000 ~ 



( 64) 

rrABLEAU 

indiquant, pour le [on de Barchon et par nature d'ouvrage, les dépense~ 
des travaux 

:;....;;.;,-...;...--.,- :zsrn - !L ..•.•..• 

NATURE DES DEPENSES. 

DÉPENSES 
prévues tians l'évaluation de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

l'errnssements (m•)-l 
Fouilles. 

Rernnnlcmcnts . 

Béton n° i . 
i 

\ Béton n~ 2 . 
i 

1 Bétons spècioux 
lfaç.onneries en briques de ln loealitè (m$). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. 

Aires au mortier de ciment de 1 !j millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0 08 . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, g1 illes, ameublements, etc ). 

Expropriatlons et achat des terrains d'assiette du 
fort . 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pC\ur officiers, frais de sondages. 

Tola!. 

" 

1t>0,000 

Il 

" 
60, ·100 

Il 

2,000 
1 1 

56,000 

1 

1 

1 
!1-,0GO 



( 6:S ) 

DETAILLÉ 

prévues au devis de {888 d'une part, el celles résultant de l'exécution 
d'autre part, 

DÉPENSES 
résultant de l'exéculion des travaux. 

i Observations. 
PI\IX TOTAL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

148,?S~t> 1 816 269,779 65 

" ,. JI 

?13, 758 t 594 74,889 6t 

'j.7,4H- 6114, 24 61 674,674- 65 

28,?S68 955 29 89 8?S5,92?S 41 

D • Jt 

255 004 55 152 · 8,1815 90 

1,0t8 18 877 19,216 79 

2,746 1 037 2,847 60 

4,262 55 5 594 14,467 09 

.. " Hi8,!J50 64 

n . " 97,178 t>O 

• • 4-0,131 17 

. 2,214,226 09 

17 



(66) 



(f't) 

FORTIFICATIONS DE LA MEUSE 

PLACE DE NAl\'IUR 
(llive ~auehe.) 



[ N° 41. ) ( 68) 

ANNEXE r;0 {5, 

rrA.BLEAU 

indiquant) pow· le fort de Suint-Ileribert et par nature ct'o1tv1·age les dépenses 
des t1·avawx 

NATURE DES D~PENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTITES. 
PRIX 
de 

l'umté. 

TOTAL 

des dépenses. 

Terrassements (ma). 

i Béton n° 1 • 

Béton n° 2 . 

Bétonnage (mi) • t .. spéciaux 
r,façonneries en briques de la localité (m&) • 

Enduit de ciment de -10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . • • . 

Aires au mortier de ciment de Hî millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . . • . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, ete.) . 

Expropriations et achat des terrains d'assiette "du 
fort • . 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages • • . . • 

Total. . • 

162,900 

JI 

Il 

65,71)0 

1)600 

41,100 

4,040 



( 69) 

DÉTAILLÉ 

7rrévues au devis de 1888 d'·une part, et celles résultan! de l'exécution 
d' aut1·e part. 

- - 
DÉPENSES 

résultant de l'exécution des travaux. 

, PRIX 
Observations. 

TOTAL 
QUANTJTÉS. de 

l'unité. des dépenses. 

tso,?Sn sts t 758 24?5,572 85 

" " ,, 

n " • 
29,662 427 2.'i 74t 765,?54?5 58 

54,666 22-t 50 927 -t ,072, -126 58 

" " :, 

n Jl , 
-t,029 422 18 646 19 ,-194 45 

5,8IO 57 1 057 5,9?SI 5?S 

~,616 91 5 489 9,129 70 

JI JI 142, f68 93 

!> " 5t ,1>89 20 

li " 58,871 1$9 

2,52!S,9HO 01 

i8 



( 70) 

TABLEAU 

indiquant) 7Jo111· le {01·t cle Alalonne et pa1' natw·e d'oum·age, les dépenses• 
des tnwa'U~ 

NATURE DES DHENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluaüon de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOT.11.t 

des dépenses, 

Tmassem,nb(m')-l 
Remaniements. 

l Bélon no 1. 

Bélon n° 2. 

Bétonnage (m') . • 

Fouilles. 

Béions spéciaux. 

?tinçouneries en briques de la localité (m'). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche <le béton de 0.08 • . . . . 

Aires nu mortier de ciment de 1 B millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08. 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.), 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort • 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . • • . 

Total. 

• 

81>, 500 

li 

.. 
41,700 

~ 

600 

21,060 

5,000 
1 
' 
1 
1 
j 

" 

w 



( 71 ) 

DÉTAILLÉ 

prévues au devû, de 1888 d' m1e part, et celles résultotu de l' exéeu lion 
d'autre part, 

- , . 
DEPENSES 

résultant de l'exécution des travaux. 

Obseroations. 
l'RIX TOTAL 

QUANTlTÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

22!) ,810 '• ·1727671 958,945 62 

., n Il 

H,71>2 0 18858 ::2,2J6 19 

19 ,661! 215 74117 506,200 il 

24,988 50 92712 772,806 87 

" li Il 

li Il )) 

1,085 18 60-165 20,·182 77 

1>00 ·1 05720 1518 60 

1,805 5 48875 6,207 16 

" li 184,114 n 

J► ~ 598 90 

" • 59,024 22 

2 ,'•90, 702 4ft 

, 



(71.) 

ANNEXE N° m. 
TABLEAU 

indiquant,, pou,r le fort de Suarlée et par nature d'ouvrage., les dépenses 
<les travaux 

NATURE DES DtPENSES. 

DÉPENSES' 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

Terrassements ( m') · I 
Bétonnage (m~) • 

Fouilles. 

Remaniements. 

Bélon n° t . 

Béton n• 2. 

. . . 
1 Bétons spéciaux 

Maçonneries en briques de la localité (m3J, 

Bnduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m!) 
sur une couche de béton de 0.08. • . . • . 

Aires au mortier de ciment de t 1S millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0,08 • • • • 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.). 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort • • • • • • . 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages • . . . • 

Total. 

!62,900 

65,7!'î0 

t,600 

41,100 

4-,040 



( 7:5 ) 

DÉTAILLÉ 

prêoues au deois de t888 d'une JJa1·t, et celles résultant de l'exécution 
d'autre part. 

-· - - - 
DÉPENSES 

résultant de l'exëcuüon des travaux. 

Observations. 
PRIX TOTAL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

HIG,96~ 000 3 346 1:i21î,204 89 

• " - 
159,!Hi 000 0 581 22,674 83 

55,029 !520 215 74 81S0,179 84 

54-,t.80 700 50 93 1,069,tl8f OB 

,. .. ., 

,. " • 

769 000 2i 755 t6,728 06 

?S,298 19 1 037 !5,49i 22 

t,0'30 67 5 49 16-,067 04 

" " H>9, 787 415 

n ,. t37,!H9 77 

~ . 40,274 ?Hi 

! 

2,84-1,?HI 70 

t9 
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ANNEXE·· N° 16. 
TABLEAU 

indiquant, pom· le fort de Emines et prt1' nature d'ouvrage, les àépenSf!S 

des traoau» 

NATURE DES OHE NSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTIT~S. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

des dépenses. 

i Fouilles. 
Terrassements (m1). . 

Remaniements. 

~ Béton n• t. 
Bélon nQ 2. 

Bétonnage ( mi) • 

( .; :pê;iou; 

!\foçonneries en briques de la localitè (m3). 

Enduit de ciment de -t O millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . . • • 

Aires au mortier de ciment de 15 millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de hétnn de 0.08 . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, eic.). 

Expropriations cl achat des terrains d'assiette du 
Iort • • 

Prnis d'administration el de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages. 

Total. 

)t 

i07, 700 

" 

45,920 

'25,800 

2,800 

li 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de 1888 d'une part., et celles résulttm: de fexécution 

cf œutre pm· t. 

- .• - . - 
DÉPENSES 

résultant de l'exécution des travaux. 

' Observations. 
PRIX 'l"OTAI. 

QUANTlTËS. de 
l'unité. des dépenses. 

'1-12,141 000 2 224 
1 

249,594 56 

, " " 
59,381! 000 0 4!S8 U,0?55 18 

25,601S 000 2?5 741 607,620 52 

2?:i,!S4!S 000 50 927 790,055 28 

., ~ " 

• " " 
602 840 17 9?55 10,825 t9 

i ,790 000 1 057 1,81>6 ?57 

5,-190 00() 5 489 H ,-129 0?5 

• ., 115,065 li-?$ 

,, " 49,206 ?55 

" " 40,i62 02 

~,891,545 9?5 
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ANN&ll N° f7. 

'r ABLEAU 
indiquant, pour le fort de Cognelée et pw· nature d'ouvrage, les dépenses 

des tt·avaux 

NATURE DES D(PENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de 1888. 

QUANTITÉS. 
PRIX 
de 

)'unité. 

TOTAi. 

des dépenses. 

Terrasscmcnls ( m•) · l 
l Ilélon n° 1 . 

Iléton n• 2 . 
1 

Bétonnage (m1) • 

Bétons spéciaux 

Maçonneries en briques de la loealité (rn1). 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m') 
sur une couche de béton de 0.08. . . . • . 

1 

Fouilles. . 

Remaniements. 

Aires au mortier de ciment de f ~ millimètres d'épais­ 
se.or sur une couche de béton de 0.08 . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, elc.). 

Expropriations el achat lies terrains d'assiette du 
fort • 

Frais d'administration el de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages • . . . • 

Total. 

,. 
i62,900 

,. 

• 
65,750 

,. 

1,600 

41,100 

4,040 

,. 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de -t888 d'une part, et celles résulunu de l'exécution 
d' aufre part. 

-- - . - == - - 
DÉPENSES 

résultant de l'exécutlon des travaux. 

Observations. 
PRIX TOTAL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

1152,1506 000 1 84 280,611 04 

, " , 

40,714 000 1 -t6 154,188 24 

_ 54,9715 000 21'.i 715 900,606 2!:i 

28,050 000 50 95 885,?i21:i 90 

, » " 

·l, 9!:15 000 55 82 71,589 26 

697 000 · 16 26 l1,535 22 

446 45 1 04 464 29 

4,020 000 5 49 -14,029 80 

" » 255,202 42 

> > irn,002 915 

• " 41,207 80 

2,!:i48,BIH 17 

20 
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ittdiqua1tt, 71our le [or! de /Uarclwvelette, et par nature d'ou.vraye, les dépenses 
des travaux 

--~- 
NATURE DES DtPENSES. 

DÉPirn~ES 
prévues dans I'évaluatlon de 1888. 

QUAN'l'JTÉS. 
!'Il.IX 
de 

l'uruté. 

TOTAL 

des dépenses. 

Turressemeuts (m•). j 
l1011il11•s. 

Itemaniemeuts . 

l Béton n• 1 • 

Bélon n° 2 • 

Bétonnage (1113) • 

Béions spêciaux 

Maçonneries en briques de la loeahtê (m~~. 

Enduit de ci111c11l de 10 millimètres d'épaisseur (m1) 

sui· une couche de béton de 0.08. 

Aires nu mortier de ciment dei ti millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . • 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublements, etc ). 

Expropdalions cl achat des terrains d'assiette du 
Iort . 

!~rais d'administration et de surveillance, pavillons 
p1mr officiers, frais de sondages. . • 

Tolu!. 

156,100 

• 

» 

1>1 ,100 

1 , 1 !)0 

27,GOO 

2,800 
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DJtTAILLÉ 

prévues ai, devis de 1888 d'une part, et celles résuluuü de l'exécution 
d' autre pœrl. 

. - "I .••• _,_ ... -- ·- - --- -- -- -~--·-- 
DÉPKNSES 

résultant de l',·xéculi••n d-s travanx. 

l'RlX 
Obsercauon«. 

TOTAL 
QUANl'!'l'l!S. di? 

l'unitè, des dépenses. 
.. ..... 

-140,478 564 1 8ri6 260, 7i8 68 

• • •• 

-11,788 015 t 462 17 ,25t ti2 

2?>,7~0 ts7O 2:s nt 662,07'1 ?16 

- 2?$,4-94 279 50 927 788,464 (i2 

" " " 

" " • 
!H5 000 21 026 10,786 1:i7 

-t ,759 000 i 057 1,805 5'- 

I 5,050 78 5 48!1 io.szs ~8 

,. .. i07 ,715 i7 

" ~ 42,li:56 90 

.. 0 58,221 84 

1,940,249 78 



{~o) 
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( lli'1e droite.) 



[ N" 4 t. ] ( 8'2) 

TABLEAU 

indiquant) pour le fort de Dai» et pm· nature d'ouvrage, les dépenses 
des travaux 

~ DÉPENSES 
prévues dans l'évaluntion de i888. 

NATURE DES D~PENSES. - ' 
!'RIX TQTAX. 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

i Fouilles. . . . ,, 

Terrassements (m1)., • • • • • 127,000 

Remaniements. .. 1) 

i Béton n° 1 . Il 

~ 
Béton 11° 2 , Il 

Bétonnage (11).g). 
lit7 ,100 ' 

1 

Béions spéciaux 1) 

Maçonneries en briqncs <le la localité (m3). ·1,11.lO 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (mi) 
sur une couche de béton de 0.08, . . . . . 25,550 

Aires ou mortier de ciment de Hî millimètres d'épais- 1 

seur sur une couche de hêton de 0.08 . . 5,500 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.) " 

Expropriations cl achat des terrains d'assiette du 
fort . " 

Prais d'administration cl de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . . . • Il 

Total. 



( 85) 

DÉTAILLÉ 

prévues au devis de ·1888 d'une pm·t, et celtes ·résultant de l'exécution 
d' aufre part. 

- . 
DÉPENSES 

rês11llanl ile l'exécution des travaux. 

1 

Obseroations. 
PRIX TOT&L 

QUAN1'11'ÉS. ile 
l'unité. des dépenses, 

H5,12t., 900 2 9!l9 559,502 86 

,, . " 
17,994- 692 1 4~5 26, -14-ü '~5 

16,89i 470 25 741 434,885 ,~2 

215,Hl Mti 50 !)27' 77fi,(i57 0,5 

)) J) 
,. 

,. Il Il 

665 284- t8 00 11 /lB=> n.i 

1.7!H- 00 t 05 1,860 72 

2 ,8ï7 200 5 1,8 10,057 77 

J) " 115,502 91., 

" ,. 29,587 51 

.. " 56,202 t.7 

1,781,746 74- 
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A111nxB 1'0 20. 

TABLEAU 

indiquant, pour le fort de Andoy et par nature d'ouvraqe, les 
des travau« 

BATURE DES D~PENSfS. 

DÉPENSES 
prévues dans l'évaluation de i 888. 

QUANTITES. 
PRIX 
de 

l'unité. 

TOTAL 

tirs dépenses. 

Terrassements (m1). l Fouilles. Remaniements. 

l Béton n° 1 . 

Bélon n° 2. 

1 ~é~nss~,.; 
Maçonneries en briques de la localité (m3). 

Bétonnage (m') . 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur sur 
une couche de béton de 0.08. . . . . . . 

Aires au mortier de ciment de HS millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08. 

Travaux divers (pavages, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.). 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort . • . . • 

Frais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . . . • . 

Total. • 

" 

i57,270 

748 

2!J,847 

5,~28 

" 
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DÉTAILLÉ 

dépenses prévues au devis de 1888 d'une part, et celles résultant de l'exécution 
d'autre part, 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. 

1 Dbser cations. 
l'IIIX 'l"OTAL 

QUANTITÉS. de 
1 l'unilé. Iles dépenses. 
1 

i68,75::i 2 915 491,619 72 

Il • :, 

I0,4-57 ·l ~55 ·14,!J/:18 50 

52,626 21:1 741 859,851 4 .. 1 

22,770 50 927 101,., 210 1:12 

" " n 

Il Il .. 
900 18 i!:iO 16,55!.i 74 

2,r,14- 1 057 2,7H 22 

4,046 5 488 14,H!.i 40 

" " 141.54-5 14 

n ~ 55,508 48 

" • 5-i,884. 33 

~,500,!HS 51:1 
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TABLEAU 

· indiquant, pour le [ort de :llaizeret et par nature cl"ouvrage, les dépenses 
des travaux 

-- ·--··--·------~~~-- e 

NATURE DES DtPENSES. 

DÉPENSES 
prévues dans révalualion de 1888. 

QUANTJTÉS. 
PRIX 
de 

I'unlté. 

TOTAL 

des dépenses. 

Terrassements (m'). ) 

1 
Béton n° :1 • 

Béton n" ~ . 

1 Bêlons spêciaux 

Fouilles. 

Remanlements. 

Bétonnage (m~) . 

Maçonneries en briques de la localité (m') . 

Enduit de ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m2) 
sur une couche de béton de 0.08. • 

Aires nu mortier de ciment de ·l 15 millimètres d'épais­ 
seur sur une couche de béton de 0.08 . 

Travaux divers (pavages, blanchissages, Cers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc.) 

Expropriations et achat des terrains d'assiette du 
fort 

Prais d'administration et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . • . . • 

Total. . 

HS!.S. 000 

" 

" 

42,200 

JI 

860 

22,950 

2,1>00 

" 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de 1888 d'une pa1·tJ et celles résultant de l'exécution 
d' autre part. 

- ·-- 
DÉPENSES 

résultant de l'exéeuüon des travaux. 

PRIX Observations. 
TOTAL 

QUANTITÉS. de 
l'unité. des dépenses. 

175,847 078 5 tHH:i 618,119 84 

)) n ) 

47,690 000 1 4155 69 '291., " 

54-,244 571:i 21:1 741 881,747 69 

HS,964 522 50 927 495,750 50 

" ., » 

" • ,, 

789 644 18 411 14,1:158 06 

2,?197 50 1 05 2,695 90 

5,584 88 5 48 11,808 94, 

,, . 150,996 92 

n n 53,422 ~6 

» Il 57,219 Ot 

2,295,571 42 
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TABLEAU 

ùidiquant, pour les vingt et un [orts et 11ar nature d' ouvmge les dépenses 
des traoau» 

NATURE DES DtPENSES. 

DÉPENSES 
prévues d 111s l'évaluation de 1888. 

QUANTlTÉS. 
PRIX 
de 

l'unité. 

'l'OTAL 

des dépenses. 

Terrassements ( mi). ) 

Fouilles. 

t Remaniements. 

, Bélon no 1 . 

\ Bélon n• 2. 
{ 

Bétonnage (m3) 

.. 1 Hélons spéciaux. 

Jlnço,,neries en briques de ln localité (1113). 

Enduit d1• ciment de 10 millimètres d'épaisseur (m<t) 
sur une couche de béto» <le 0.08 

Ain·s ou mortier de ciment de 1 ~ millimètres d'épais­ 
srur sur une couche de hèton de O OS. 

Travaux divers (pavogei:, blanchissages, fers, fontes, 
ponts, menuiseries, grilles, ameublement, etc. ). 

Bxpropviations et achat des terrains d'assiette du 
fort 

Convention transactionnelle 

Frais d'administmüon et de surveillance, pavillons 
pour officiers, frais de sondages . 

Total. 

,, 

2,720,000 1 60 4,5~2,000 • 
,, 

> Il 

" 
1,0ï4,000 215 " 26,8~0,000 Il 

" Il 

21,628 lû " 546,0-iB Il 

G07,4GO 1 10 668,206 . 
71,840 5 50 257,072 • 

• zss.eoo " 

" 1 1 900,000 " 
li • 

" Il 11 

54,088,526 " 
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DÉTAILLÉ 

prévues au devis de i 888 d'une pm·t, el celles rêsultaïü de l'exécution 

d'autre pa1·t. 

DÉPENSES 
résultant de l'exécution des travaux. 

l'RIX 
Observations. 

'tOTAI. 
QUANTITÉS. de 

l'unité . Lies dépenses. 

. 2,9SO,H4 620 2 6572 7,918,890 28 
1 

,. n " 
88-1 ,825 Hi7 1 005i SS?S,058 li4 

5t;5, 052 .us 2.'i 1227 15,805,680 50 

?148,106 740 50 5401 16 '652 1 558 26 

,, • • 

4,ts87 598 5ts 402!) 162,407 52 

20,057 Mi2 -18 9241 579,100 52 

5?S,867 75 1 1-HiO 59,992 78 

75,724 76 3 45Hi 2?S2,987 57 

" . 5,077,202 li7 

Il ,. 1 , 51î 1 , 677 87 

,, ,. 100,000 • 

u .. 885,885 07 

,.;; , 577,509 08 



ANNtXE 
Coût des coupoles destinées aux fo1·lifir,ations de la JJJeuse. 

N° 25. 

COUPOLES. 
>7 HOMBRE 

de 

C0UP0l,,.S, l 
j 9 1 
i : 1 ., 

!!!!!!!!!!!'.--.- ""'" ESTIMATION FOURNIE AU IIJNtSTRE 
le 6 mars !8S8, d'nprès les oflhs ,lu Grtlson­ 
werk.du l:S scplrmhrc 188i, pour une eom­ 
nmnùc tic i2 1/2 millions. (Livralson en 
;:nr-c de Ducknu.) 

&E2- ~ __ z 

PRIX FlXËS AUX CONTRATS 
pa»11s avec les usines c!lrongères el les usines bclecs Cil rrnrliclpntlon. 

(Livr11ison c11 i;urc~ de Liège ri di, ~11mur.) 

PRIX PAi\ Ul'UTÊ, 1 PI\IX TOTAt.. 1,.'T .1.DLISSl!llllNn, 

,--, 
2 
0 

,?o­ .. 
._... 

1 P111X PA.li ll!UT.8, 1 PJ\IX TOTAi.. 

Pour deux canons ch; t:> cenlim~trc; . 

Pour obusier de 2! centimètres. 

Pour deux canons lie 12 centimètres . 

Pour un canon de 12 centimètres. 

A éclipse pour canon cle 5ï mitlim~tres . 

31 

20 

10 ~ 
. j i~ J ~ .ti-1 Il , 

1 
1 

! 

1ïl 1 

202,500 • 

(1) Oi,!SOO • 

200,000 • 

(1)101,2a0 • 

(•)(')34,:57~ • 

5,5t2,tl00 • 

3,0~9,500 • 

4,0oo.ooo • 

~,2:!ï,1>00 • 

2, ü-!(l, Ri.!$ w 

1 

! Grusonwerk-Cockcrill . 
Creusot-Vandenl.:ercho,·c 

Srtint Chamond-Cockcrlll 

1 
Grilsonwerk • • . • 

Ch;ltillon-Couillct•Meuse 

\ Saint Chumond-Cockcrill 

/ Chàlillon-Couillel-Meuse 

lï140013W • 

Grllsonwerk 

300,300 » 

2ït,500 • 

~85.000 • 

H t ,St'! 50 

~31,JOO • 

100,000 • 

!00,~0 • 

(') 3~,"37 !)() 

A ajouter pour frais rie mon1113c, 

Ton,,. 

Frais de trauspcrt, fruis accessoires, essais, etc. 

TOTAL Cll!tllR.1.L. 

~.,~,000 • 
2,ti:!,000 • 
t, U0,000 • 
3,.«16, l8ï 50 

.i,œs,ooo • 
J ,900.000 • ,...... 
2,390,.WO cg - 0 

2,'i'2R,<l87 ~O - --- 
~1,~to,n~ • 

t ,306,0110 • 
--- 
ti,::SIO,~..:; , 

. . 

/1 ) Aff!ll eulrassé. 
(•)~Y compris le canon. 
(~) Sans le canon, m11is le dlnmèlro de ln coupole nyan1 ëtë augmenté cl l'11itaa1 cuil'!lssé 1·cnforcé. 
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ANNEXE N° M. 

MINISTÈRE 
(18 

LA GUERRE. 

A Jtlonsieur le Lieutenant Généml, Inspecteur généml des 
f ortifications et die corps du Génie, ci Bruxelles. 

CABINET. 

Rappeler en marge dans la réponse 
la Direction, la Sous-Uireclion, 
le Bureau, le numéro et la date 
de la présente. 

Bruxelles, le 25 septembre 1891, 

ANNRXE. 

Réponse au n° 5874 {/?e 21 sep­ 
tembre 1891. MONSIEUR LE LIEUTENANT GÉNÉRAL, 

La lettre que vous venez de m'écrire, sous la date du 21 septembre t89t, 
n° 5874, renferme une allégation que je me vois obligé d~ relever sans 
retard. 
Parlant du tableau-devis fourni à la section centrale en f 888: en réponse 

à une question qui réclamait cc le détail des dépe~ses totales que compor­ 
taient les ouvrages de la Meuse, ,> vous vous exprimez ainsi, il propos du 
prix unitaire de 2o francs qui y avait été renseigné pour les bétonnages : 

<< Lorsque ce prix de 2o francs fut communiqué par vous à la section cen­ 
>> traie en mars 1888, non dans un deuis complet faisant connaître le pris: 
» total des trouou» de la Meuse, mais dans un simple tableau des dépenses 
» d' ap1'ès les quant-ités de trcuxui» inscrites dans le cahier des cluwges que 
» .i e vous aoais adress« le l cr mars} nous avions des renseignements, etc ... » 
Il résulte de ce langage, Monsieur le Lieutenant Général, que, d'après 

vous, l'évaluation fournie par le Gouvernement à la Chambre, en 1888, était 
incomplète, qu'elle ne pouvait être considérée comme donnant, selon le 
vœu de la section centrale, la dépense totale que comportaient les ouvrages 
de la Meuse. 1l en résulte: en outre, que, comme vous l'avez fait déjà dans 
une lettre du 22jnillet dernier, vous soutenez de nouveau être resté étranger 
à la fixation du chiffre de 54 millions. 

Cette dernière affirmation me surprend d'autant plus que j'en ai déjà fait 
justice dans ma dépêche du 26 juillet dernier, et que, depuis lors, vous sem­ 
bliez avoir complètement abandonné la thèse que vous aviez cru pouvoir 
défendre au début. 
Il ne sera pas inutile, à ce sujet: de rappeler les faits. 
A la suite de ma dépêche du t 9 juillet J 891, où je vous exprimai la sur­ 

prise du Gouvernement de ce que le coût total des fortifications de la Meuse 
s'élèveraj.à 71 millions, dont 4rî millions pour les travaux seulement, vous 
m'écrivîtes trois lettres, datées des 20, 2t et 22 juillet, où vous souteniez : 
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1 ° que l'Inspection générale du Génie n'était pour rien dans l'évaluation 
de 54 millions - en ce qui concerne les travaux •- fournie à la Chambre en 
avril -1888, et 

2° qu'il aurait suffi au Gouvernement. de consulter le cahier des charges, 
déjà approuvé à cette époque, pour se convaincre que la dépense afférente 
aux travaux atteindrait 59 millions, et même 4.5 millions, en tenant compte 
de ·10 p. 0/o d'imprévus. 
Il en résultait, d'après vous, que le mécompte relatif aux travaux n'était 

que de 2 millions, soit de '15 p. 0/o, 
Telle fut votre première argumentation. 
Je n'eus aucune peine à la renverser, en vous faisant remarquer : 
1° que le tableau fourni à la section centrale: en 1888, avait été dressé. 

d' accord avec vous et d'après vos indications) par le lieutenant-colonel Tour­ 
nay, directeur du Génie au département de la Guerre, et 

2° que le calcul au moyen duquel vous arriviez à une évaluation de 
59 millions au lieu de 54, était basé sur de pures hypothèses, et qu'il n'y 
avait, dès lors, aucun compte à en tenir. 

Vous fûtes d'avis avec moi, Monsieur le Lieutenant Général.je n'en saurais 
douter, que les raisons invoquées par vous n'étaient pas soutenables, car, 
quelques jours plus tard, abandonnant votre premier système, sans plus 
chercher à le défendre, vous produisiez une argumentation absolument nou­ 
velle, que seule vous désiriez voir communiquer à la Chambre; elle consistait 
ù admettre l'évaluation de 54 millions, comme point de départ, à la condi­ 
tion, toutefois, qu'on l'eût majorée de JO p. 0/0 pour les imprévus. L'estimation 
de la dépense probable eût été portée ainsi it 57 millions, dès 1888, puis à 
40 millions, après que les expériences de Brasschaet eurent démontré, 
en -1889: la nécessité d'employer exclusivement les bétons riches. 

Ces explications, pas plus que les premières, n'étaient plausibles, car, si, 
dès 1888, vous prévoyiez que le coût des travaux proprement dits devait 
s'élever à 57 millions au moins, comment expliquer l'estimation de 
54 millions fournie à la section centrale d' après vos renseiqnements ? 
Comment admettre que vous auriez laissé le Gouvernement s'appuyer, en 
toutes circonstances, devant les Chambre, sur ce chiffre de 54 millions, sans 
songer à redresser son erreur ou à lui faire part de vos scrupules? 

Ainsi que je vous le disais dans mes lettres du 26 juillet et du 5 août, si 
les renseignements communiqués par le Gouvernement à la Législature 
avaient été jugés par vous inexacts, votre devoir, Monsieur le Lieutenant 
Général, était de m'en avertir, et c'est ce que vous n'avez point fait. Rien ne 
démontre mieux la faiblesse de la thèse que vous avez cherché à défendre. 

Mais cc qui fait plus de tort encore à votre cause, c'est qu'après avoir été 
obligé d'abandonner, comme je viens de le rappeler, un système de justifica­ 
tion tendant à faire croire que le Gouvernement aurait, sans vous consulter, 
fourni à lu Chambre une évaluation insuffisante de la dépense, vous y revenez 
aujourd'hui clans les termes que j'ai reproduits ci-dessus. 

Voilà, Monsieur Je Lieutenant 'Général, ce qui dépasse ibsolument la 
mesure! 
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J'ajouterai, en ce qui concerne la question <les bétons mis e11 œuvre avant 
la terminaison des expériences de Brasschaet, qu'il eût été sage et, plus 
correct de ne pas préjuger les résultats de ces expériences, et d'employer 
pour les fondations, - ainsi qu'on espérait pouvoir le faire ultérieurement, 
- des bétons moins riches en ciment que les nos f et 2. 

On ne saurait. oublier, en effet, que le prix moyen <le 2~ francs avait été 
calculé dans la pensée que l'on s'arrêtcrnit à trois types de béton de richesse 
différente, pour les voûtes, les piédroits et les fondations, ces dernières 
parties des maçonneries étant moins exposées et ne devant pas, dès lors, 
présenter la même résistance. 

Or, l'emploi exclusif de bétons riches en ciment pottr les fondations, avant 
même que les expériences eussent eu lieu, pouvait faire croire qu'il y avait 
parti pris de n'employer, dans aucun cas, des bétons mitres que ceux. du 
cahier des charges. Et, dès lors, le prix moyen de 2~ francs devait sembler 
de beaucoup inférieur aux prévisions. 

En résumé, Monsieur le Lieutenant Général, aux reproches que je vous 
adressai, les 19 et 26 juillet, de n'avoir pas mieux renseigné le Gouverne­ 
ment sur l'importance des charges que <levait entrainer l'érection des forti­ 
fientions de la Meuse: je suis dans la pénible obligation d'en ajouter deux 
autres : 

D'avoir, par deux fois, voulu méconnaître la participation très réelle que 
vous ayez prise à l'établissement du devis qui a été communiqué à la 
Chambre: au moment de la mise en adjudication des travaux; 

Et, en second lieu, - à supposer que le Gouvernement eût été trompé par 
un devis incomplet et inexact, - de ne l'avoir pas averti et de n'avoir pas 
cherché à redresser son erreur, comme votre premier devoir vous le com­ 
mandait impérieusement. 

Le .Jlini.stre de la G11cr1·e, 

PONTUS. 

--- •• lt!ll'!l!D 

24 
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l!CSP.ECTIO~ GÉ!H~RAI.E 

FORTI}'ICATIONS 
cl du 

CORl?S DU GÉ.SU:. 

SUJET: 
Tra-yauJC de la lllem,e. 

DÉPENHS. 

llépome au. n~ 
cabtn»; ,111 23 septembre 1801. 

A 1J/onsiett1' le Minisb'e de la Guerre, à Bruxelles. 

Bruxelles, le 4 octobre 180 l. 

.MoNSJEUR I.E M1N1SrnE, 

ANi.,EXE. 

Dans votre dépêche du 25 septembre dernier - Cabinet - vous 
m'adressez des reproche!'> immérités et vous m'imputez une responsabilité 
que je puis d'autant moins accepter que vous avez déclaré devant la 
Chambre des Représentants cc )a vouloir revendiquer pour vous seul ». 

Vous dites: Monsieur le Ministre, qu'après la réception de votre dépêche 
du 26 juillet t89t: j'ai cc complètement abandonné » la thèse que f avais 
soutenue dans ma lettre du 22 juillet, i\ savoir que je suis resté étranger à 
la fixation du chiffre de 54 millions indiqué par vous à la Chambre, comme 
représentant le coût total des f01·tifications de la Meuse. Cette thèse, vous 
prétendez en avoir fait justice, et vous ajoutez: <c Vous fûtes d'avis avec moi, 
» Monsieur le Lieutenant Général, je n'en saurais douter, que les raisons 
» invoquées par vous n'étaient pas soutenables, car quelques jours plus tard 
» (le ·I cr aoùt), abandonnant votre premier système, sans plus chercher 
» à le défendre, vous produisiez une argumentation absolument nouvelle 
» que seule vous désiriez voir communiquer à la Chambre. >) 

La vérité est que, dans ma lettre du ·1er août, je n'ai rien renié ni rien 
abandonné. La preuve en est fournie par le 4me paragraphe de cette lettre, 
ainsi conçu : cc Pensant que je me suis peut-être mal expliqué ( dans les 
» lettres des 20 et 22 juillet): je juge nécessaire de revenir sur mes argu­ 
» ments et de les présenter sous une autre forme. » 

Si tous les arguments de ces lettres ne sont pas reproduits dans celle du 
1 cr août, c'est que, pour le succès de ma thèse, il me suffisait de revenir sur 
les principaux, cc qui n'impliquait nullement l'abandon ou la condamnation 
des autres. C'est cc que j'eus l'honneur de vous faire remarquer dans ma 
lettre· cln 4 août dont voici le paragraphe final : 

cc Vous me dites, Monsieur le i\linistrc (dans votre dépêche du 5 août), 
» que j'ai abandonné plusieurs arguments sur lesquels je m'étais fondé pour 
» prétendre que le département de la Guerre ne pouvait ignorer l'impor- 
1> tance du mécompte qui lui a été signalé tout récemment. Si je n'ai pas 
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» reproduit ces arguments, notamment celui relatif aux terrassements, dans 
" ma lettre du 1er aout, c'est qu'il m'a pal'll inutile de rouvrir une discussion 
)) qui n'était pas nécessaire pour établir les deux points essentiels, i, 
>> savoir : que le Gouvernement, à aucune époque, n'a pu ignorer que Je 
» chiffre de 54 millions serait notablement dépassé, et qu'il a été suffisam­ 
i> ment renseigné sur la progression des dépenses par les sommes payées 
» aux entrepreneurs et par les rapports mensuels sur le degré d'avancement 
>> des travaux. 1> 

J'ai toujours soutenu, Monsieur le Ministre, que le tableau envoyé par 
vous i1 la section centrale, le 7 avril 1888, n'était pus un devis indiquant le 
coût total des travaux de ln Meuse: qu'il indiquaitseulement, d'après des prix 
unitaires fixés provisoirement (au moins pour les bétonnages), les sommes 
auxquelles s'élèveraient les six catégories de travaux mentionnés à l'article 6 
du contrat comme quantités a7)7n·oximatives. Cela suffisait pour un contrat à 
bordereau de prix; admettant un écart de ·10 p. 0/. entre les qunntités rensei­ 
gnées et celles qui sont exécutées réellement. (f/ofr l'avant-dernier para­ 
graphe de l'article 6.) 
Je n'ai donc jamais dit ni écrit que le chiffre de 34 millions représentait 

le cout total des travaux, car le tableau qui donne ce chiffre ne mentionnait 
ni les frais de surveillance, ni les frais d'administration, ni les frais des expé­ 
riences de Brasschaet, ni les dépenses imprévues, qui, pour des travaux 
aussi difficiles et aléatoires que ceux de Liégc et de Namur, devaient être 
considérables. 

Vous me reprochez, Monsieur le Ministre, cc d'avoir, par deux fois, voulu 
» méconnaitre la participation très réelle <1ue j'ai prise il l'établissement du 
n devis qui a été communiqué à la Chambre. » 
Je n'ai jamais nié celle participation, muis je l'ai réduite it ses justes 

proportions. 
Tout s'est. borné à un entretien (1uc j'ai eu avec le colonel Tournay pour 

la fixation desprix unitaires des six catégories de travaux indiquées au 
contrat. Ces prix ne pouvaient être fixés qu'en faisant des hypothèses sur la 
composition définitive _du béton et sur les quantités de terres de chaque 
nature que l'on extrairait lies fouilles, car, en février -1888, quand le direc­ 
teur des fortifications me fournit les tableaux des quantités de travaux à 
exécuter dans chaque lot, pour être indiquées au contrat, les expériences 
de Brasschaet n'étaient pas commencées, et, dans plusieurs forts, il restait 
encore des sondages à exécuter. C'est à la suite de cet entretien que le 
colonel Tournay vous adressa une note et un tableau dont la portée était 
nettement établie par son titre ainsi libellé : « Évaluation de la dépense 
i> pour la construction des forts de Liégé et de Namur d'après le devis et 
)> cahier des charges, présentée par l'inspecteur général du Génie pour cc 
)) qui concerne les quantités. ,, Ce titre n'a pas été reproduit dans la 
réponse à la demande de la section centrale, à en juger par Je rapport 
de :M. De Bruyn qui donne le tableau sans entête. On doit le regretter, car 
l'indication omise eut appris que l'on avait sous les yeux non un devis indi­ 
quant la somme totale des dépenses i1 faire pour l'exécution des travaux de 
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la Meuse, mais bien un tableau indiquant le prix total des six espèces 
de travaux mentionnées dans !c contrat. 

Si, au moment où vous reçûtes, Monsieur le Ministre, la question posée 
par la section centrale, vous m'aviez écrit pour me demander un devis 
complet. je vous aurais répondu qu'il m'était impossible de le fournir, 
plusieurs éléments d'appréciation faisant défaut; mais, pour ne pas retarder 
la mise en adjudication des travaux, je vous aurais adressé un devis fondé 
sur des hypothèses et sur des prévisions <JUÎ pouvaient ne pas se réaliser, et, 
pour ce motif, j'eusse ajouté à l'estimation une forte somme de dépenses 
imprévues. 

Je dois avouer, Monsieur le M inistrc, qu'en voyant Je Gouvernement 
soutenir qne la somme de 54 millions ne serait pas dépassée, et cela, après 
que les expériences de Brasschact curent démontré la nécessité d'employer 
les bétons n°s 1 et 2 du contrat, entraînant un surcroit de dépenses de 
2,929,~4.7 francs; après qu'on eut autorisé la construction des pavillons pour 
officiers coûtant 2154~000 francs; après qu'on cul constaté CJUe les cxpro­ 
priations dépasscraicut de 100,000 francs la somme prévue et que les frais 
de surveillance s'clèvcraicnl à plus de ti00,000 francs ; après que: par ma 
note <lu 5 décembre 1889 et ma lettre du 19 décembre 18901 j'eus signalé 
d'importantes sources d'accroissement de dépenses imprévucs , je dois 
avouer, <lis-je, qu'alors j'ai pensé que le Gouvernement voulait attendre la 
fin des travaux pour faire connaitre ln situation exacte et complète de 
l'entreprise, comme il l'avait fait en 1864~ quand il vint, après l'achèvement 
des travaux cl' Anvers: réclamer un crédit de [):~ns,ooo francs, représentant 
les dépenses imprévues de ces travaux estimés à 58,o00,000 francs. 

Ayant cette couviction, je n'ai pas cru devoir rectifier les déclarations 
faites pur le Gouvernement au sujet du prix des travaux de la l\Ieusc, pas 
plus que je ne l'ai fait à l'occasion de la question, déjà plusieurs fois soulevée 
à la Chambre et au Sénat, des dépenses restant à foire pour mettre la ville 
d'Anvers à l'abri du bombardement et ses fortifications en étal de résister 
aux nouveaux moyens d'attaque. Sur ce point, les déclarations du Gouver­ 
nement ont été si vagues et si incomplètes qu'elles pourraient induire en 
erreur le Parlement et Je public. Cependant, les dépenses i, faire de ce chef 
lui sont connues, puisque j'ai adressé au département de fa Guerre, 
le 23 juillet 1889: un relevé de ces dépenses et cinquante-deux plans indi­ 
quant les ouvrages à construire pour mettre Anvers à l'abri du bombarde­ 
ment, et les travaux de renforcement et de cuirassernent à exécuter dans les 
ouvrages existants pour protéger les défenseurs et Jes bouches à feu contre 
Je tir plongeant avec obus-torpilles. Cc travail d'ensemble avait été mis sous 
les yeux de la Commission d'armement le 1a juillet 1889, approuvé par elle, 
el pris pour base de ses évaluations. Cette Commission, que je présidais, 
était composée d'officiers d'artillerie el du Génie; pris parmi les plus cornpé­ 
tents, à savoir : les généraux Nicaise, De Cuyper, Wauters et Liénart, le 
colonel Tournay cl le lieutenant-colonel De Tilly. 

Son dernier procès-verbal se termine par la conclusion suivante : 
<c La dépense totale s'élèvera à 1>4;54,2,000 francs! non compris la somme 
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» nécessaire pour l'achat de 900 bouches à fou environ, et de leurs appro­ 
» visionnements. » 

Celte conclusion, lorsqu'elle sera connue, causera plus de surprise que 
n'en a causé l'annonce 'faite récemment que les 2f forts de la Meuse avec 
leurs cuirasscrneuts coûteront 71 millions. Je me suis abstenu de compléter 
sur ce point important, les déclarations du Gouverneruent, qui sont telles 
cependant que la Chambre et le Sénat doivent croire ttnc la somme à 
dépenser pom· mettre Anvers en bon état de défense ne sera pas bien consi­ 
dérable. 
Je ne fais cette digression que pour me disculpe!' du reproche que vous 

me faites: Monsieur Je Ministre, de n'avoir pas cherché à redresser l'erreur 
<lu Gouvernernenl. Il est des circonstances où cette intervention d'un 
fonctionnaire serait fort mal accueillie, surtout quand il s'agit de questions 
militaires, qui, malheureusement en Belgique, sont devenues des questions 
politiques. 

Vous renouvelez, Monsi<>ur le :\'linistre, dans votre dépêche citée en marge, 
Je reproche que vous m'avez déjà plusieurs fois adressé de n'avoir pas 
renseigné le Gouvernement sur les charges que devait entraîner l'érection 
des fortifications de la Meuse. Je ne reviendrai pas sur les arguments et les 
faits que j'ai produits dans mes lettres antérieures pour relever cc reproche; 
mais je crois opportun de prouver par les chiffres ci-après que le Gouver­ 
nement savait. à la fin de l'année f 8891 que l'estimation de i888 subirait 
une augmentation de plus de 8,861,000 francs, provenant : 
{0 De l'augmentation des prix unitaires du béton (t) qui avait 

donné lien à un accroissement cle dépenses de . . fr. 
2° De la construction de pavillons pour officiers surveil- 

lants (2) . . fr. 
5° De l'écart sur le prix des expropriations 
4° Des frais de sondages (5) . 
:,
0 De la convention transactionnelle avec l'entreprise (4) . 
6° Des frais de bureau des officiers (o) 
7° Des frais de surveillance (;>) . 
8·• De l'écart sur les prix des 

contrats passés avec les usines (6) . 
9° Des phares électriques (7). 

coupoles constaté par les 
. fr. 

2~4,000 
4081888 

18,900 
154105{ 
2~,000 

oj6,ooo 

Total. 

2.608,821> 
L9a6)>70 

. fr. 818(>1 ,761 

(') La convention du 12juillcl 1889 lix,1nt les nouveaux dosages a fait connaitre au Dépar- 
tement de ln Guerre quels étaient définitivement les prix· unitaires. 

(') 6 et 8 décembre 1887. 
(5) Terrninès en mai 188!). 
(') Signée le 26 avril 1889 
(5) Alloués trimestriellement. 
(8) Les contrats sont des 11, 21, 25, 50 mars et 5 juillet t 889. 
(') Dépêche mrnisténcllo du ti novembre J889, 4• D0fl, n" 2!031:L 
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Dans cc total, il n'est. rien compté pour l'augmentation des prix des 
transport des terres, augmentation qui devint évidente quand fut conclue 
la convention d n 50 avril-9 mai relative aux relais moyens. 

A cette somme, il y avait à ajouter : 

.f O Les dépenses imprévues qui ne pourraient être inférieures à .f O ou 
HS p. 0/o (3,400,000, ou ~,J 00,000) puisque, pour tes travaux d'Anvers, elles 
s'étaient élevées !5~92 p. 0/o ; 

2° Le prix du transport des coupoles qui ne fut connu qu'à la fin de 
février ! 890, et s'élevant à 66fS, 5o0 francs; 

5° Les dépenses pour ponts roulants: grilles et portes de fer, menuiseries, 
blindages de fenêtres, ameublement des forts et divers objets de moindre 
importance, dépenses qui n'ont été connues qu'en 189J et qui se sont élevées 
à J,Ot8.4.f.5 francs. 

Vous terminez votre dépêche, Monsieur le Ministre, en me faisant rcmar­ 
quer qu'il eût été sage et plus correct de ne pas préjuger les résultats des 
expériences de Brasschaet et d'employer, pour les fondations, du béton 
moins riche en ciment que les n°5 1 et 2. Je vous ferai remarquer à mon 
tour qut· les expériences de Brassohaet ont été terminées le 29 mars J889, 
et que les travaux de bétonnage des forts n'ont été entamés qu'en juin 1889. 
Ces expériences ont prouvé que nous eussions commis une imprudence en 
employant. pour les fondations du béton moins riche en ciment que le béton 
n° 1, à moins d'augmenter les épaisseurs et les empalements de ces fonda­ 
tions, cc qui eut fuit disparaître le bénéfice qu'en voulait obtenir. En outre, 
comme la rapidité avec laquelle on devait exécuter les travaux obligeait à 
travailler: dans chaque fort, sur plusieurs points à la fois, jj eût fallu 
fabriquer simultanément diverses espèces de béton ct , par conséquent, 
augmenter les installations de l'entreprise. De là des Irais supplémentaires 
qui, au moment de négocier la convention pour Ies nouveaux bétons 
(le J2 juillet 1889), eussent provoqué, sans nul doute, une augmentation de 
prix rendant illusoire l'économie cherchée. 

Ces considérations enlèvent toute portée, .M. Je Ministre, à la réflexion 
suivante qui termine votre dépêche : << L'emploi exclusif de bétons riches en 
>> ciment pour les fondations, avant même que les expériences eussent eu 
» lieu, pouvait faire croire qu'il y avait parti pris de n'employer dans aucun 
» cas des bétons autres que ceux du cahier des charges. >> 

Cc parti pris existait si peu que sur plusieurs points on a employé un 
béton spécial (1) pour maitriser les eaux qui eussent filtré à travers des fonda­ 
tions construites en béton n° 1 ou n° ':2. Je ferai observer en outre que le 
cahier des charges permettait d'employer diverses espèces de bétons, puisque 
l'article 2 porte la mention suivante : « Indépendamment de ces bétons (les 

(') Cc béton spécial se composait de 1 vol. de ciment, 1 vol de sable cl ':l (W vol. de galets. 
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» n051 et 2)~ le Ministre de la Guerre se réserve le droit de prescrire l'emploi 
» de bétons d'un dosage différent. >> 
Telles sont, ~tonsicur le Ministre, les observations et les réflexions que 

me suggère votre dernière dépêche ....•.. 

Le Lieutenant Ch•fral., Inspecteur général, 

BRJAU101'iT. 

- 

26 
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ANl'ŒXB :-i11 2{i. 

lllNISTRU~: 
DJJ 

LA GUl~RRE 

Har,peler eu marr,e d:ius la ri·­ 
ponse la Direction, la Sous-Birec­ 
lion, le Uur1•,111, le 1111111ér-o et la 
date de la 111·és1•11tP. 

A:'i:\EXI•:. 
RépM1se (Ill 11• -1033 iln .1 U{;/1)­ 

bre ·1801. 

A nt. le Lieutenu.nt Génél-al Inspecteur yénét'al des [orti­ 
fiClltions et du co1·ps dit Génie. 

Bruxulles, le 14 octobre 189 t. 

Lorsque j'ai accepté devant la Législature la responsabilité des énormes 
mécomptes auxquels donnent lieu les travaux de la l\feusc, comme c'était 
mon devoir de le Inirc, vous n'avez pas pn ~upposcr que j'entendais vous 
décharger de la responsabilité c1uc vous avez , à votre tour, vis-à-vis du 
Gouvcmement. et, après votre dépêche du 4 octobre.je dois accentuer encore 
les reproches que je vous ai précédemment adressés. 

Si aujourd'hui vous voulez bien reconnaître enfin votre participation au 
devis qui a été communiqué à hi Chambre, en 48881 vous prétendez que cc 
n'était 1à qu'un tableau; que cc tableau était incomplet, que Je Gouverne­ 
ment devait le savoir, et que si vous n'avez pas relevé l'erreur des déclara­ 
Lions qu'il a faites à la Chambre, c'est que vous avez supposé qu'elle procédait 
de considérations politiques. 

Vous laissez entendre de plus que cc pourrait être par des raisons du 
même ordre que les conclusions d'un travail <JUC vous m'avez lait parvenir 
en ·J 889, relativement aux défenses d'Anvers, n'ont pas été rendues publiques. 

Vous avez, "Monsieur le Lieutenant Général, en ce qui concerne la politique, 
des notions fort différentes des miennes. J'estime, quant à moi, qu'il n'est 
pas pour un Gouvernement de devoir plus impérieux que la sincérité, et 
jamais je n'ai dit aux Chambres un mot que je ne croyais pas exact. 

En ce qui regarde la Meuse, je leur ai remis Lous les renseignements que 
je tenais de vous et qui devaient m'inspirer toute confiance; et si, au con­ 
traire, vos propositions de dépenses pour la place d'Anvers n'ont pas été 
portées à la connaissance de la Législature, c'est que le Gouvernement n'est 
pas d'intention de s'en approprier les conclusions. 

Surtout après les grands travaux de Liégé et de Namur, il ne croit pas 
qu'il faille exécuter tous les nouveaux ounagcs que vous réclamez aujour­ 
d'hui sur l'Escaut, et quant à ]a réfection de certains ouvrages existants, 
elle sera poursuivie comme elle a été commencée, c'est-à-dire dans la limite 
des ressources disponibles. 
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Depuis mon arrivée au Ministère~ les crédits alloués pour l'amélioration de 
la défense nationale et ceux que j'ai à solliciter encore pour l'achèvement des 
travaux commencés, s'élèveront, dès cette année, à plus de 88 millions pour 
les ouvrages proprcments <lits, et à plus de {2 millions pour lem· artillerie. 
C'est bien là tout ce que l'on peut actuellement demander au pays. 

Lorsque, dans votre livre de 1882: vous demandiez que l'on fit un grand 
effort militaire, n'évaluiez-mus pas a 55 millions seulement la somme totale 
à dépenser pour compléter les ouHages de la "Meuse, d'Anvers et du Bas­ 
Escaut? 

Quoi qu'il en soit, Monsieur le Lieutenant Général, l'un des Luts de votre 
lettre sera atteint, car clic sera communiquée par moi il la section centrale, 
en même temps que le surplus de noire correspondance. 

Mais j'en reviens à lu Meuse, et sans vouloir reprendre une discussion qu'il 
ne saurait me convenir de voir se prolonger, je constate : 

1° Qu'en 1.887, j'ai pris au sérieux l'évaluation que vous faisiez alors <le la 
dépense ('2~087,708 francs par fort et 9tm,û25 francs par fortin), et que 
j'étais fondé à le faire, puisque ces chiffres - déjà supérieurs à· vos prévi­ 
sions de 1882 - résultaient <le détails estimatifs arrêtés avec un soin tel, 
que l'on y VO)'UÏt figurer par exemple l'ensemencement des talus; tandis que 
rien n'y était porté pour l'imprévu; 

2° Que si je m'attendais néanmoins à cc que le renforcement de l'arme­ 
ment et les études sur le terrain auxquels il fut alors procédé, élèveraient, 
dans une certaine mesure; le chiffre de la dépense, cc ne fut pas sans surprise 
que j'appris par vous qu'il en résulterait des charges presque doubles, Lien 
que ni les dimensions des forts, ni le cube des terrassements n'eussent été 
modifiés ; 

5° Que la communication que j'eus à faire à ·ce sujet au Conseil des 
Ministres y provoqua de vives observations, mais qu'il fut aussitôt résolu 
que - l'adjudication des travaux n'étant qu'annoneée et les choses se trou­ 
vant ainsi entières - la Législature serait immédiatement mise au courant 
de la véritable situation :; 

4° Que je donnai alors pour instruction à mon directeur du Génie de se 
mettre en rapport avec vous, et qu'il déclare que c'est d'après vos indica­ 
tions qu'il a rédigé le devis communiqué à la section centrale et qui fixait la 
dépense à D4 millions (;')4 pour les travaux avec les terrains, cl 20 pour les 
cuirnssements), que ce devis dont vous ne méconnaissez plus avoir fixé les 
prix unitaires, comme les quantités, ne portait aucun entête restrictif, ainsi 
que vous le supposez; que devant servir de réponse à la question de savoir 
quelle serait ln dépense totale des travaux: i! devait être nécessairement aussi 
complet qu'exact. 

Quoique vous en disiez, Monsieur le Lieutenant Général, je ne puis admettre 
que vous ayez su dès lors qu'il n'en était pas ainsi, et qu'après avoir évalué 
la dépense totale à 52 millions (travaux et cuirassements), vous en soyez 
arrivé un an après à croire que le coût des travaux seuls pourrait atteindre 
4t> millions. · 

Dans une matière qui vous touchait de si près, vous ne m'auriez pas laissé 
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produire des affirmations que vous auriez su erronées. Vous en auriez nu 
moins fait l'observation au lieutenant colonel Tournay, avec qui vous étiez 
en relation presque quotidienne; vous ne l'auriez pas exposé à maintenir 
encore le chiffre <le rs4 millions dans la note qu'il m'a remise pour l'établis­ 
sement du Budget extraordinaire de ¾889, et vous me permettrez de ne pas 
prendre au sérieux la préoccupation que vous auriez eue de ne pas causer 
d'ennuis au Gouvernement. 
Il reste donc établi qu'en j888 comme depuis, vous m'avez laissé ignorer 

la véritable situation des choses, alors qu'il était de votre devoir de m'en 
informer, et à ce reproche, dont je ne me dissimule pas la gravité, j'ai à 
ajouter aujourd'hui celui de m'imputer des préoccupations ou des mobiles 
que je tiendrais pom· absolument indignes de moi et qui auraient été 
d'ailleurs de la plus insigne maladresse. 

Le /Jlinistn de la Guerre) 

PONTUS. 


